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Entretien

En vue de préserver la ville capitale des érosions et des ensablements, 
le conseil municipal et départemental entend lancer un programme 
destiné à endiguer ces phénomènes naturels qui menacent de 
disparition plusieurs quartiers de Brazzaville. Pour ce faire, le maire 
de la ville, Dieudonné Bantismba, souhaite faire bénéficier ses 
services l’expertise des Forces armées congolaises et du ministère de 
l’Environnement pour diagnostiquer les différentes pointes d’érosions 
aux fins de leur traitement précoce.                                                            Page 3

FONDS COVID

Une subvention de 10 milliards FCFA 
pour soutenir le secteur informel

Un atelier de soudure à Brazzaville/Adiac

Le gouvernement congolais va mobiliser 
une enveloppe de 10 milliards FCFA 
en vue d’aider les acteurs de l’informel 
(artisans et petits producteurs) 
impactés par la crise sanitaire causée par 
le coronavirus.
« Toutes les mesures que nous avions 
arrêtées prennent en compte aussi 
bien les entreprises du secteur formel 
que celles du secteur informel. Nous 
avons donné des garanties pour les 
prêts accordés par les banques et les 
établissements de microfinance. Pour 
cela, nous avons prévu 50 milliards 
FCFA, dont 10 milliards pour les 
établissements de microcrédits 
qui vont les prêter aux artisans et 
petits producteurs », a indiqué le 
ministre Gilbert Ondongo en charge du 
portefeuille public.                                 Page 3

SANTÉ PUBLIQUE

La ville de Dresde offre du matériel 
sanitaire au CHU de Brazzaville

Le diplomate allemand et le maire de Brazzaville

Le chargé d’affaires à l’ambas-
sade d’Allemagne au Congo, Jo-
nas Wiesenecker, a annoncé le 
17 août l’arrivée du matériel sa-
nitaire affrété par la municipalité 
de Dresde au profit du Centre 
hospitalier et universitaire (CHU) 
de Brazzaville, dans le cadre de la 
lutte contre le coronavirus.
Selon le diplomate allemand, cet 
appui s’inscrit dans le cadre des 
accords de jumelage qui lient de-
puis près de 45 ans les villes de 
Dresde et de Brazzaville.
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BACCALAURÉAT GÉNÉRAL 2020

Le taux de réussite en 
hausse malgré la Covid-19

En dépit du bouleversement du 
programme scolaire causé cette 
année par la pandémie de Co-
vid-19, le taux de réussite au bac-
calauréat de l’enseignement géné-
ral session de juillet est de 34, 76% 
comparativement à l’année der-

nière où il était de 30,44%. Au to-
tal 28509 candidats sont admis sur 
82026 présentés. Le département 
de la Cuvette-ouest arrive en tête 
du classement général avec 56,6% 
suivi de la Cuvette 55%.                                        
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Les élèves lors des épreuves du bac

TALANGAÏ

Une vive tension constatée hier au quartier 
« Kanga-Mbanzi »
Des jeunes du quartier « Kanga-
Mbanzi » ont manifesté hier devant 
l’hôpital de base de Talangaï, 
dans le 6e arrondissement, pour 
protester contre la mesure 
déguerpissement de leurs parents 
sur le site de «mille logements» 
à Kintélé où ils étaient relogés 

suite à la tragédie du 4 mars 
2012. Selon des sources, ces 
manifestants qui ont brûlé des 
pneus sur la voie publique, avant 
d’être dispersés par les forces de 
l’ordre, souhaitent le retrait de la 
mesure prise par la mairie de la 
commune de Kintélé.         Page 5

MUNICIPALITÉ

Lancement d’une opération contre les érosions
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Entretien

C’est avec raison et à juste titre que le chef de l’Etat 
a souligné, dans son message adressé à la Nation 
la veille du soixantième anniversaire de l’indé-

pendance du Congo, le rôle essentiel qu’a joué et que 
joue toujours dans le développement de notre pays la 
création, ces dernières décennies, des 3.111 kilomètres 
de voies bitumées qui quadrillent le territoire. Si ces 
travaux gigantesques n’avaient pas été accomplis dans 
un temps record, notre économie dans son ensemble 
serait à la traîne dans un monde de plus en plus ouvert, 
nos relations avec nos plus proches voisins seraient dif-
ficiles, de nombreux départements seraient toujours 
enclavés et donc repliés sur eux-mêmes. Bref la route 
vers le progrès que nous empruntons serait toujours se-
mée d’obstacles infranchissables.
 
Le problème que nous devons résoudre maintenant et très 
vite est celui de l’entretien de ces voies routières sur les-
quelles repose désormais la poursuite de notre marche en 
avant vers l’émergence. De plus en plus empruntées par 
toutes sortes de véhicules, notamment des poids lourds 
peu respectueux des règles fixées par l’Etat, ces routes bi-
tumées se dégradent rapidement, au point que certaines 
d’entre elles, notamment dans la partie nord du pays de-
viennent de véritables parcours contre la mort. Ayant ob-
servé sur place, puis dénoncé à maintes reprises cet état de 
fait dans les colonnes de ce quotidien, nous sommes bien 
placés pour rappeler que le capital routier évoqué par le 
président de la République doit être entretenu, protégé si 
nous voulons continuer de progresser.
 
Que les choses, sur ce plan, soient claires pour tout le monde 
: il ne revient pas à l’Etat seul, mais à la nation congolaise tout 
entière d’y veiller. Car les dégradations constatées partout ne 
sont pas seulement la conséquence d’un mauvais entretien 
dont la puissance publique serait responsable ; elles résultent 
aussi et surtout de l’indifférence des autorités locales, des 
citoyens des villes et des villages que relient ces voies, du 
non-respect des règles par ceux et celles qui les empruntent, 
autrement dit d’un incivisme général contre lequel personne 
ou presque ne se bat. Avec toutes les conséquences désas-
treuses que cela comporte.
 
Que chacun d’entre nous tire donc du bilan dressé dans ce 
domaine, le 14 août par le chef de l’Etat, la conclusion qui 
s’impose et s’emploie, avec les moyens qui sont les siens, 
à protéger le capital routier que nous avons su construire.
 

Les Dépêches de Brazzaville

LES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE

Les Dépêches de Brazzaville sont une  
publication de l’Agence d’Information d’Afrique 
centrale (ADIAC) 
Site Internet : www.brazzaville-adiac.com

DIRECTION

Directeur de la publication :  
Jean-Paul Pigasse 
Secrétariat : Raïssa Angombo

RÉDACTIONS 
Directeur des rédactions : Émile Gankama 
Assistante : Leslie Kanga 
Photothèque : Sandra Ignamout

Secrétaire général des rédactions : 
Gerry Gérard Mangondo 
Secrétaire des rédactions : Clotilde Ibara  
Rewriting : Arnaud Bienvenu Zodialo, Norbert 
Biembedi, François Ansi

RÉDACTION DE BRAZZAVILLE 
Rédacteur en chef : Guy-Gervais Kitina,  
Rédacteurs en chef délégués :  
Roger Ngombé, Christian Brice Elion 
Grand-reporter : Nestor N’Gampoula, 
Service Société : Rominique Nerplat Makaya 
(chef de service) Guillaume Ondzé, Fortuné 
Ibara, Lydie Gisèle Oko 
Service Politique : Parfait Wilfried Douniama  
(chef de service), Jean Jacques Koubemba, 
Firmin Oyé 
Service Économie : Fiacre Kombo (chef de 

service), Lopelle Mboussa Gassia, Gloria Imelda 
Losselé  
Service Afrique/Monde : Yvette Reine Nzaba 
(cheffe de service), Josiane Mambou Loukoula, 
Rock Ngassakys 
Service Culture et arts : Bruno Okokana (chef 
de service), Rosalie Bindika, Merveille Jessica Atipo 
Service Sport : James Golden Eloué (chef de 
service), Rude Ngoma  
 
LES DÉPÊCHES DU BASSIN DU CONGO :  
Rédacteur en chef délégué : Quentin Loubou 
 Durly Emilia Gankama (Cheffe de service)

RÉDACTION DE POINTE-NOIRE 
Rédacteur en chef : Faustin Akono 
Lucie Prisca Condhet N’Zinga, Hervé Brice 
Mampouya, Charlem Léa Legnoki, 
Prosper Mabonzo, Séverin Ibara 
Commercial : Mélaine Eta 
Bureau de Pointe-Noire : Av. Germain Bikoumat : 
Immeuble Les Palmiers (à côté de la  
Radio-Congo Pointe-Noire).  
Tél. (+242) 06 963 31 34

RÉDACTION DE KINSHASA 
Directeur de l’Agence : Ange Pongault 
Chef d’agence : Nana Londole 
Rédacteur en chef : Jules Tambwe ItagaliCoor-
donnateur : Alain Diasso  
Économie : Laurent Essolomwa,  
Société : Lucien Dianzenza, Aline Nzuzi 
Culture: Nioni Masela 
Sports : Martin Enyimo 
Comptabilité et administration : Lukombo 
Caisse : Blandine Kapinga 

Distribution et vente : Jean Lesly Goga 
Bureau de Kinshasa :  4, avenue du Port - 
Immeuble Forescom commune de Kinshasa 
Gombé/Kinshasa - RDC - /Tél. (+243) 015 166 200

MAQUETTE 
Eudes Banzouzi (Chef de service) 
PAO  
Cyriaque Brice Zoba (Chef de service) 
Mesmin Boussa, Stanislas Okassou,  
Jeff Tamaff, Toussaint Edgard Ibara.

INTERNATIONAL 
Directrice : Bénédicte de Capèle 
Adjoint à la direction : Christian Balende 
Rédaction : Camille Delourme, Noël Ndong, 
Marie-Alfred Ngoma, Lucien Mpama,  
Dani Ndungidi.

ADMINISTRATION ET FINANCES 
Directrice : Lydie Pongault 
Secrétariat : Armelle Mounzeo 
Adjoint à la directrice : Abira Kiobi 
Suivi des fournisseurs :  
Comptabilisation des ventes, suivi des annonces 
: Wilson Gakosso 
Personnel et paie :  
Stocks : Arcade Bikondi 
Caisse principale : Sorrelle Oba

PUBLICITÉ ET DIFFUSION 
Coordinatrice, Relations publiques : 
Mildred Moukenga 
Chef de service publicité : 
Rodrigue Ongagna  
Assistante commerciale : Hortensia Olabouré 

Administration des ventes: Marina Zodialho, 
Sylvie Addhas

Commercial Brazzaville :  Erhiade Gankama 
Commercial Pointe-Noire : Mélaine Eta Anto 
Chef de service diffusion de Brazzaville :  
Guylin Ngossima 
Diffusion Brazzaville : Brice Tsébé,  
Irin Maouakani, Christian Nzoulani 
Diffusion Pointe-Noire : Bob Sorel Moumbelé 
Ngono /Tél. :  (+242) 06 895 06 64

TRAVAUX ET PROJETS  
Directeur : Gérard Ebami Sala

INTENDANCE 
Coordonnateur général:Rachyd Badila 
Coordonnateur adjoint chargé du suivi des 
services généraux: Jules César Olebi 
Chef de section Electricité et froid: Siméon 
Ntsayouolo 
Chef de section Transport: Jean Bruno Ndokagna

DIRECTION TECHNIQUE  
(INFORMATIQUE ET IMPRIMERIE) 
Directeur : Emmanuel Mbengué 
Assistante : Dina Dorcas Tsoumou 
Directeur adjoint : Guillaume Pigasse 
Assistante : Marlaine Angombo 
IMPRIMERIE 
Gestion des ressources humaines : Martial 
Mombongo 
Chef de service prépresse : Eudes Banzouzi 
Gestion des stocks : Elvy Bombete 
Adresse : 84, bd Denis-Sassou-N’Guesso, 
immeuble Les Manguiers (Mpila), Brazzaville - 

République du Congo 
Tél. :  (+242) 05 629 1317 
eMail : imp-bc@adiac-congo.com

INFORMATIQUE 
Directeur adjoint : Abdoul Kader Kouyate 
Narcisse Ofoulou Tsamaka (chef de service), 
Darel Ongara, Myck Mienet Mehdi, Mbenguet 
Okandzé

LIBRAIRIE BRAZZAVILLE 
Directrice : Lydie Pongault 
Émilie Moundako Éyala (chef de service),  
Eustel Chrispain Stevy Oba,  
Nely Carole Biantomba, Epiphanie Mozali 
Adresse : 84, bd Denis-Sassou-N’Guesso, 
immeuble Les Manguiers (Mpila), Brazzaville - 
République du Congo

GALERIE CONGO BRAZZAVILLE 
Directrice : Lydie Pongault 
Chef de service : Maurin Jonathan Mobassi. 
Astrid Balimba, Magloire Nzonzi B.

ADIAC 
Agence d’Information d’Afrique centrale 
www.lesdepechesdebrazzaville.com 
Siège social : 84, bd Denis-Sassou-N’Guesso, 
immeuble Les Manguiers (Mpila), Brazzaville, 
République du Congo  
Tél.: 06 700 09 00  
Email : regie@lesdepechesdebrazzaville.fr 
Président : Jean-Paul Pigasse 
Directrice générale : Bénédicte de Capèle 
Secrétaire général : Ange Pongault

« Militons tous et faisons tout 
pour que l’élection présiden-
tielle 2021 reste dans sa vo-
cation de compétition démo-
cratique de grand enjeu, à 
l’occasion de laquelle chaque 
participant est mis au défi de 
prouver son assise nationale. 
Au meilleur et au plus fort 
revient la victoire sans que 
soient créées les conditions 
d’exacerbation de la psychose 
dans la population », a-t-il dé-
claré, avant d’ajouter, « Par son 
déroulement pacifique du fait 
de l’observation par tous de la 
règle, rien que la règle, la pré-
sidentielle 2021 constitue, pour 
le Congo un test décisif de son 
avancée démocratique et pour 
les Congolais, un vrai baro-
mètre de leur maturité après 
60 ans d’indépendance ».
Le président de la chambre haute 
a par la même occasion rendu un 
hommage à la classe politique 
congolaise en reconnaissance de 
son comportement républicain 
affiché depuis que le pays vit la 
crise sanitaire.
« Les politiques de tout bord, 
en s’abstenant de soulever les 
passions, en choisissant de 

taire les querelles pour donner 
la priorité à l’effort de solidari-
té nationale, ont prouvé qu’ils 
étaient capables de dépasse-
ment comme l’exige leur statut 
de gestionnaire ou de postulant 
à la gestion de la cité Congo ».
Il est souhaitable, a-t-il souligné, 
que sur la voie de la présidentielle 
2021 les acteurs politiques ob-
servent et développent cette pos-
ture saluée par les observateurs 
avertis.
Cette exhortation qui n’est pas 
assimilable à une injonction au 
reniement de leur action légitime 
pour l’atteinte de nobles idéaux, 
a-t-il renchéri, constitue plutôt 
une exhortation à la tempérance 
et à la responsabilité pour que 
le cœur chaud, la tête froide, ils 
abordent toutes les questions 
même les plus déchirantes dans 
un esprit de tolérance et de com-
préhension ne mettant guère en 
péril la paix sociale.
Pour Pierre Ngolo, les Congolais 
et tous les citoyens qui ont fait le 
choix de vivre au Congo, ont droit 
à la vie tranquille, à la liberté, à 
la sécurité et sont fondés d’aspi-
rer au mieux-être. Le pari pour 
chaque dirigeant politique est de 

les amener à la matérialisation 
de ce rêve. S’agissant des collec-
tivités locales ici, le président du 
Sénat a signifié que la volonté de 
dynamiser la chambre haute doit 
dorénavant se fixer comme axe 
central de réflexion, la situation 
de ces entités. « La Constitution 
du pays, en son article 133, 
investit les sénateurs en tant 
que représentants des collecti-
vités locales de la République 
entendu qu’ils sont élus par les 
conseillers départementaux et 
municipaux ». 
Le fait constitutionnel de repré-
sentation des collectivités locales 
met les sénateurs en position 
d’interface entre ces entités et 
les institutions de la République. 
La décentralisation prévue par la 
Constitution traduit une volonté 
politique affirmée de favoriser 
et d’accélérer le développement 
harmonieux de nos localités.
 La seconde moitié de notre lé-
gislature gagnerait à accroître le 
prestige de l’institution Sénat si 
notre action soutenue parvient à 
mettre en évidence, au niveau de 
l’opinion, la notion de représenta-
tion des collectivités locales.

Jean Jacques Koubemba

Le président du Sénat, Pierre Ngolo 

PRÉSIDENTIELLE 2021 

Pierre Ngolo appelle à une compétition démocratique
Clôturant la neuvième session ordinaire de la troisième législature du Sénat, le 13 août dernier, le président 
de la chambre haute du parlement, Pierre Ngolo, a plaidé pour le deroulement pacifique de l’élection 
présidentielle 2021.
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Selon le président de ce collec-
tif, Michelange Gaekou Lieliga, 
le député de la circonscription 
unique de Ngo, dans le dépar-
tement des Plateaux, est ancré 
dans des pratiques qui n’ho-
norent pas cette sous-préfec-
ture. A titre d’illustration, il a 
cité la bagarre enclenchée le 
16 octobre 2019 par Digne El-
vis Tsalissan Okombi lors d’une 
réunion des partis du centre à 
l’hôtel Saphir. Pour ce collectif, 
le député de Ngo aurait égale-
ment fait usage de faux docu-
ments pour, disent-ils, se hisser 
dans l’élite politique nationale.
« Le Collectif des jeunes ressortissants de Ngo, ici réuni en 
ce jour, tient à exprimer sa profonde indignation face à cette 
situation. Nous tenons à préciser que ce théâtre déshonorant 
ne s’accommode nullement aux valeurs qui caractérisent les 
jeunes cadres de cette localité et bien au-delà, la jeunesse 
congolaise dans son intégralité », a dénoncé le principal ora-
teur.
Cette organisation juvénile regroupant une cinquantaine de 
jeunes reproche aussi au représentant de Ngo à l’Assemblée 
nationale de parler parfois au nom du président de la Répu-
blique sans avoir reçu mandat. « Ces faits, s’ils venaient d’être 
avérés, auraient fini de faire de notre district, une localité 
vilipendée, humiliée et utilisée tel un fonds de commerce, 
par des calculs et profits à priori solitaires d’un individu en 
porte-à-faux avec l’Etat », a poursuivi Michelange Gaekou Lie-
liga, ajoutant que le collectif saisira, dans un futur proche, la 
Cour constitutionnelle qui est la seule institution habilitée à 
statuer sur la légitimité des questions électorales.

Parfait Wilfried Douniama

NGO

Des jeunes s’insurgent contre 
le député de la localité
Le Collectif des jeunes cadres ressortissants de Ngo, a, au cours d’un point 
de presse animé le 15 août à Brazzaville, exprimé sa profonde indignation 
face au comportement du député Digne Elvis Okombi Tsalissan. 

Michelange Gaekou Lieliga

Plusieurs quartiers de la capitale 
sont menacés par le phénomène 
de dégradation des sols. Il suffit de 
sillonner certains arrondissements 
de Brazzaville tels Djiri, Mfilou et 
Talangaï pour s’en convaincre. L’ex-
pansion urbanistique non concertée 
des villes entraîne des problèmes 
d’érosion, dus entre autres, à l’éli-
mination du couvert végétal qui 
fixe les sols. Ces érosions sont aussi 
liées au lotissement anarchique, au 
déboisement, à l’insuffisance des 

systèmes de drainage des eaux 
pluviales et à la caducité du plan 
de développement urbain. Une si-
tuation qui pourrait s’aggraver à la 
prochaine saison de pluies d’autant 
plus que les dernières averses ont 
laissé un goût amer auprès de nom-

breuses familles.
Conscient des conséquences des 
érosions, le maire de Brazzaville, 
Dieudonné Bantsimba, a annoncé 
quelques actions pouvant soula-
ger tant soit peu les souffrances 
de la population. Pour ce faire, les 
services municipaux devraient bé-
néficier de l’expertise des Forces 
armées congolaises et du ministère 
de l’Economie forestière.
« Nous allons lancer une action 
avec le concours de l’armée et 

du ministère de l’Economie fo-
restière pour essayer de trou-
ver des solutions à ces pointes 
d’érosions. Nous ne pouvons 
pas tout faire. À Brazzaville, les 
bras d’érosions sont nombreux à 
cause de notre propre façon d’oc-

cuper les terrains », a déclaré le 
maire de Brazzaville devant l’admi-
nistrateur-maire de Djiri, Ida Victo-
rine Ngampolo.
Il a, par ailleurs, dénoncé le compor-
tement de certains citoyens ayant 
transformé en lieux d’habitation 
des zones de montagnes et de forêt 
qui, jadis, permettaient de protéger 
l’environnement. Des mauvaises 
pratiques observées partout dans la 
ville et qui sont souvent à l’origine 
des maux tant décriés.
Notons que le gouvernement avait 
lancé en juillet 2011 un projet de 
lutte contre les érosions, glisse-
ments de terrain et autres phéno-
mènes naturels dus à l’occupation 
anarchique des terres. Intitulé 
« aménagement des bassins ver-
sants et stratégies de lutte contre 
l’érosion hydrique à Brazzaville », 
ce projet visait un aménagement in-
tégré durable des terres urbaines et 
périurbaines de la ville. Mais, les ré-
sultats sont toujours attendus d’au-
tant plus que le phénomène gagne 
du terrain dans les quartiers Nga-
makosso, Massengo, Kombo-Mata-
ri, Maman-Mboualé, Jacques-Opan-
gault, Emeraude, Kahounga, Mfilou 
ou Moukondo, Mouhoumi, Sadelmi, 
Mayanga et bien d’autres où les ha-
bitants vivent la peur au ventre pen-
dant la saison des pluies.

Parfait Wilfried Douniama

Les activités socio-économiques 
durement touchées par le confine-
ment et les autres mesures restric-
tives liées au coronavirus peinent à 
se relever. Le secteur informel qui 
représente un véritable amortis-
seur de pauvreté au Congo, avec 
environ soixante-treize mille in-
dividus actifs exerçant dans plus 
de quarante mille unités écono-
miques, mobilise l’attention des 
pouvoirs publics et des partenaires 
au développement.
Intervenant sur la politique pu-
blique en faveur du secteur infor-

mel, au cours de la récente session 
du Conseil économique, social et 
environnemental, le ministre de 
l’Économie, de l’Industrie et du Por-
tefeuille public, Gilbert Ondongo 
a expliqué les modalités de l’octroi 
de cette nouvelle aide de l’État. Un 
comité technique devra être mis 

en place, assuré probablement de 
la Banque postale du Congo, pour 
le traitement au cas par cas des 
demandes de subvention, tenant 
compte de l’activité de production 
et de la capacité de l’artisan.        
Pour les autorités, les dépenses 
budgétaires doivent profiter aux 
entreprises formelles et au sec-
teur informel. « Toutes les me-
sures que nous avions arrêtées 
prennent en compte aussi bien 
les entreprises du secteur formel 
que celles du secteur informel. 
Nous avons donné des garanties 

pour les prêts accordés par les 
banques et les établissements de 
microfinance. Pour cela, nous 
avons prévu 50 milliards FCFA, 
dont 10 milliards pour les  éta-
blissements de microcrédits qui 
vont les prêter aux artisans et 
petits producteurs », a indiqué 

Gilbert Ondongo. En République 
du Congo, l’accès au financement 
constitue le principal frein au dé-
veloppement des unités écono-
miques du secteur informel, les 
services bancaires représentent 
à peine 1,56% de l’ensemble du 
secteur. Le rapport de l’étude sur 
la cartographie du secteur informel 
du pays souligne un faible niveau 
d’assistance technique que devait 
bénéficier le secteur privé, notam-
ment en matière de formation, en-
cadrement et suivi.
Seulement 16,37% des unités éco-
nomiques disposent d’un compte 
bancaire et moins de 3% d’entre 
elles bénéficient des prêts. L’es-
sentiel de financement se fait sur 
fonds propres (91,8%) des pro-
moteurs des ateliers, des salons 
de coiffure, des caves, des étals du 
commerce...
Le monde rural est le plus touché 
par ce manque de financement, 
par exemple, dans le département 
de la Cuvette aucun promoteur n’a 
reconnu avoir bénéficié d’un appui 
financier. Les financements dis-
ponibles sont concentrés à Braz-
zaville (47,61%) et à Pointe-Noire 
(42,04%), un peu pour les dépar-
tements du Niari, de la Sangha et 
de la Bouenza.

Fiacre Kombo

Dans une notification datant du 31 juillet, le juge constitutionnel 
s’est déclaré incompétent pour statuer sur la requête du 
président du Parti social-démocrate congolais (PSDC), Clément 
Mierassa, aux fins de recours en inconstitutionnalité de la 
reconduction du président de la République, Denis Sassou 
N’Guesso, à la tête du comité central du Parti congolais du travail 
(PCT).  

« Après avoir reçu et examiné sa requête, la Cour 
Constitutionnelle déclare qu’elle n’est pas compétente 
pour statuer sur l’inconstitutionnalité des actes ou ac-
tivités des partis politiques », souligne en substance la 
décision N°005/DCC/SVA/20 du 31 juillet 2020, notifiée au 
requérant.
En effet, Clément Mierassa qualifiait d’inconstitutionnalité 
la réélection du chef de l’Etat à la présidence du comité 
central du PCT, à l’issue du 5e congrès ordinaire, tenu en 
décembre 2019. Selon lui, cette situation pose de réels pro-
blèmes au regard de l’article 80 de la Constitution du 25 
octobre 2015 qui stipule que : « … Le mandat du président 
de la République est incompatible avec toute autre respon-
sabilité au sein d’un parti politique ».  
Une démarche qui serait également contraire, d’après Clé-
ment Mierassa, à la loi n°20-2017 du 12 mai 2017 relative 
aux partis politiques qui dispose en son article 26 que : 
« Les partis politiques ont le devoir de se conformer à la 
Constitution… ». En réaction à l’avis de la Cour consti-
tutionnelle, le requérant s’est interrogé sur l’institution 
congolaise compétente pour traiter ce genre de dossier.

P.W.D.

VIE DES INSTITUTIONS

La Cour constitutionnelle 
se dit incompétente pour 
statuer sur la requête de 
Clément Mierassa

SECTEUR INFORMEL

Une subvention de l’État annoncée pour 
les artisans et petits producteurs 
Le gouvernement congolais entend mobiliser l’enveloppe de 10 milliards FCFA en vue d’aider les acteurs de 
l’informel impactés par la crise sanitaire du coronavirus. Cette subvention est dédiée à l’achat 
d’équipements et d’intrants pour l’exploitation.  

« Toutes les mesures que nous avions arrêtées prennent en 

compte aussi bien les entreprises du secteur formel que celles 

du secteur informel. Nous avons donné des garanties pour 

les prêts accordés par les banques et les établissements de 

microfinance. Pour cela, nous avons prévu 50 milliards FCFA, 

dont 10 milliards pour les  établissements de microcrédits qui 

vont les prêter aux artisans et petits producteurs »,

Une pointe d’érosion au quartier Domaine/Adiac 

ENVIRONNEMENT

Les autorités municipales préoccupées 
par la menace des érosions 
Le président du conseil départemental et municipal, maire de la ville, Dieudonné Bantsimba, a annoncé 
récemment le lancement d’une opération visant à endiguer les pointes d’érosions à Brazzaville.  
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REPUBLIQUE DU CONGO
--------------------------

PROJET DEVELOPPEMENT URBAIN ET RESTRUCTURATION DES QUARTIERS PRECAIRES
(DURQuaP)

--------------------------
Cofinancement Congo/Banque Mondiale

--------------------------
Prêt N° :  8588 - CG

Financement : Prêt BIRD N°8588 -CG 
Maître de l’Ouvrage : Ministère de l’Aménagement, de l’Equipement du Territoire, des Grands Travaux 

AVIS D’APPEL D’OFFRES (AA0) N° : CG-DURQUAP-086 BIS-TX-AON

Pays : République du Congo
Nom du Projet : Projet de Développement Urbain et Restructuration 
des quartiers précaires    
(DURQuaP)
Prêt n° : 8588 – CG
Nom du marché : Travaux de réhabilitation du marché domanial de 
Tchiniambi 1 à Pointe-Noire
Appel d’offres : CG-DURQUAP-086 BIS-TX-AON
Date de Publication : le 18 août 2020
Date de dépôt : 17 septembre 2020

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un prêt de la 
Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement 
pour financer le Projet de Développement Urbain et Restructuration 
des quartiers précaires « DURQuaP » et a l’intention d’utiliser une par-
tie de ce prêt pour effectuer des paiements éligibles au titre du Mar-
ché des travaux de réhabilitation du marché domanial de Tchiniambi 
1 à POINTE-NOIRE. 

2.L’Unité de Coordination du projet DURQuaP sollicite des offres sous 
pli fermé de la part de soumissionnaires éligibles pour exécuter les 
travaux de réhabilitation du marché domanial de Tchiniambi 1 à 
POINTE-NOIRE, en trois (3) lots distincts.
•Lot 1 : Construction des ouvrages architecturaux 
•Lot 2 : VRD et Aménagements paysagers
•Lot 3 : Installation photovoltaïque.

Les candidats pourront soumissionner pour une partie ou pour la 
totalité de trois (3) lots.  Ils seront autorisés à offrir un rabais en cas 
d’attribution de plus d’un (01) lot. L’évaluation sera faite par lot.

3.La procédure d’appel d’offres se déroulera conformément aux pro-
cédures d’appel d’offres international spécifiées dans les Directives 
relatives à la passation des marchés financés par les prêts de la BIRD 
ou les crédits de l’AID, édition  janvier 2011 révisée juillet 2014 ; elle 
est ouverte à tous les soumissionnaires des pays qui répondent aux 
critères d’éligibilité, tels que définis dans les Directives.
4.Les soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obtenir des 
informations auprès de l’Unité de Coordination du Projet DURQuaP 
et prendre connaissance des documents d’Appel d’offres à l’adresse 
indiquée ci - dessous de 9 heures à 15 heures, heure locale.

5.Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir le Dossier d’Ap-
pel d’Offres complet en français en formulant une demande écrite à 
l’adresse mentionnée ci-dessus contre un paiement non rembour-
sable de trois cent mille (300 000) francs CFA. 

Le paiement devra être effectué par versement d’espèces au compte 
intitulé « CDco DURQuaP produit DAO » ouvert à la Banque CREDIT 

DU CONGO/Brazzaville en indiquant la référence de ce DAO dont les 
références sont : 

Le dossier pourra être retiré au secrétariat du Projet DURQuaP auprès 
de l’assistante dudit projet sur présentation de la preuve de paiement.

6.Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessous au plus 
tard le 17 septembre 2020 à 10 heures locales. La procédure de remise 
des offres par voie électronique ne sera pas permise. Toute offre reçue 
en retard sera rejetée. Les offres seront ouvertes en présence des 
représentants des soumissionnaires qui le souhaitent à l’adresse ci 
– dessous à 11 heures, heure locale.

7.Les offres doivent comprendre une garantie de l’offre d’un montant 
équivalent à :

•Lot 1 : 30 000 000 F.CFA
•Lot 2 :  1 500 000 F.CFA
•Lot 3 :  2 000 000 F.CFA

8. Les exigences en matière de qualifications sont contenues dans 
le dossier d’appel d’offres. 

Une marge de préférence ne sera pas octroyée aux soumissionnaires 
éligibles. Voir le document d’Appel d’offres pour les informations 
détaillées.

9.Les (le) Soumissionnaires sélectionnés devront terminer les tra-
vaux dans un délai maximum de huit (8) mois calendaires (saison des 
pluies comprises) maximum à compter de la date de notification de 
l’ordre de service de commencer les travaux.

L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est :

Secrétariat DURQuaP
A l’attention du Coordonnateur
Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multilatéral, 5ème 
étage Immeuble Cheick TAMBADOU (à côté de l’Hôtel King Maya) ; 
Croisement Route de la Base militaire avec le Boulevard Denis SAS-
SOU N’GUESSO ; BP : 14 729 – Brazzaville – République    du Congo.
Tél : (+ 242) 06 667 22 29 /22 613 90 36 -
 Email : cepdurquapdggt@gmail.com

Le Coordonnateur
BATOUNGUIDIO
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Au baccalauréat technique et 
professionnel, il y a eu 3506 
candidats à Brazzaville et 2252 
à Pointe-Noire . « Le deu-
xième tour ce sont des ap-
prenants qui sont à mi-par-
cours ; ou, ils réussissent à 
franchir le rubicon ou ils 
descendent aux enfers. Le 
deuxième tour en soi n’est 
pas un tremplin où on allait 
permettre à tout le monde de 
s’admettre, non ! il faut ex-
celler dans le travail. Il faut 
donc que ceux qui ont eu la 
chance de se retrouver au 
deuxième tour, c’est à eux, 

de confirmer ce succès, de 
sorte qu’ils soient définiti-
vement déclarés admis », 
a indiqué le préfet du dépar-
tement de Brazzaville, Pierre 
Cébert Ibocko-Onangha, qui a 
lancé les épreuves.
Au niveau des écoles profes-
sionnelles, au total 2933 can-
didats sont inscrits sur toute 
l’étendue du territoire natio-
nal. A Brazzaville, dix centres 
ont été retenus pour 2061 can-
didats, à Pointe-Noire 281, à 
Dolisie 298, et à Owando 298.
Les examens sont organisés 
dans toute la sérénité possible, 

a indiqué le préfet, ajoutant 
que c’est l’occasion de dire 
grand merci au gouvernement 
et aux gestionnaires des diffé-
rents sous-secteurs de l’ensei-
gnement, parce qu’ils ont évité 
une année quasiment blanche 
aux apprenants. « Tout est au 
point, les mesures barrières, 
la distanciation, c’est une 
bonne chose ...», a-t-il fait sa-
voir.
L’un des apprenants, Kibali 
Bambika, n’a pas caché sa sa-
tisfaction. « Je suis à l’aise. 
On s’est préparé ... J’ai le 
moral », a-t-il confié.

 Guillaume Ondzé

Le diplomate allemand qui s’est exprimé à l’issue d’un entretien 
avec le maire de la capitale congolaise, Dieudonné Bantsimba, a 
signifié que cet appui intervenant en période de lutte contre le 
coronavirus s’inscrit dans le cadre des accords de jumelage qui 
lient depuis près de 45 ans les villes de Dresde et de Brazzaville.
« La ville de Dresde a réservé une bonne partie de son budget 
municipal pour soutenir le Congo et la population de Braz-
zaville dans la lutte contre la Covid-19. Elle a aussi préparé un 
conteneur avec du matériel sanitaire destiné au CHU de Braz-
zaville qui vient d’arriver et sera bientôt remis à cet hôpital », 
a-t-il déclaré.
La municipalité de Dresde entend dépêcher une délégation à 
Brazzaville après la pandémie de Covid-19 afin de poursuivre les 
actions dans d’autres secteurs notamment celui des infrastruc-
tures urbaines. « Les différentes actions que nous avions com-
mencées ont été ralenties à cause de la propagation à grande 
échelle du coronavirus », a expliqué Jonas Wiesenecker.

Rominique Makaya

Il y a eu 28509 admis au bacca-
lauréat général session 2020 sur 
82026 présentés. Un taux de 
réussite de 34,76%. Le dépar-
tement de la Cuvette-ouest est 
arrivé en tête avec 56,6% détrô-
nant ainsi celui de la Sangha qui 
l’année écoulée était premier au 
plan national. La Cuvette est arri-

vée en deuxième position avec un 
taux de réussite de 55%. Les dé-
partements de l’hinterland conti-
nuent à prendre de l’ascendant 
sur Brazzaville et Pointe-Noire 
qui depuis près de deux ans ne 
parviennent plus à se maintenir à 
la tête du peloton.

 
La continuité pédagogique a 
sauvé les meubles 
Quatre jours après l’annonce du 
premier cas de contamination de 
Covid-19 dans le pays, les écoles 
sont fermées sur l’ensemble du 
territoire national pour éviter la 
propagation de la pandémie. Le 

troisième trimestre qui devrait 
commencer le 6 avril dans l’objec-
tif de totaliser les six semaines pour 
boucler la totalité de l’année scolaire 
n’a plus eu lieu comme prévu.
Le gouvernement a tenu à assu-
rer la continuité pédagogique et 
éviter le décrochage scolaire. Le 

ministère de l’Enseignement pri-
maire, secondaire et de l’Alpha-
bétisation a alors mis en place le 
concept « Ecole à domicile ». Ain-
si, les cours ont été dispensés à la 
télévision nationale, publiés dans 
les colonnes du quotidien « Les 
Dépêches de Brazzaville ». Une 
plate-forme d’interaction entre 
élèves et enseignants dénom-
mée Zoom a été mise en place 
en ligne. Les cours polycopiés 
ont été conçus pour les élèves 
de l’intérieur du pays qui ne pou-
vaient pas suivre la télévision ni 
se connecter à Internet du fait de 
la fracture numérique.
Le 2 juin, les élèves en classe 
d’examen ont repris avec les cours 
jusqu’à passer les évaluations 
dont les résultats viennent d’être 
publiés notamment concernant le 
baccalauréat. C’est donc dans ce 
contexte visiblement difficile du 
fait de la pandémie de covid-19 
et ses conséquences notamment 
le confinement que les candidats 
se sont préparés pour réaliser un 
pourcentage plus élevé que ce-
lui de l’année écoulée où le pro-
gramme scolaire n’a pas connu de 
perturbation.

 Rominique Makaya

COVID-19

La ville de Dresde va offrir du matériel 
sanitaire au CHU de Brazzaville
Le chargé d’affaires à l’ambassade d’Allemagne 
au Congo, Jonas Wiesenecker, a annoncé le 17 
août, l’arrivée du matériel sanitaire frété par 
la municipalité de Dresde au profit du Centre 
hospitalier et universitaire (CHU) de Brazzaville.

Ce mardi matin, aux environs de 8h 30, la tension était vive entre 
les jeunes de Kanga-Mbanzi, un quartier populaire du 6e arrondis-
sement et les éléments de la police. D’après les témoins, ces jeunes 
protestaient contre la décision de la mairie de Kintélé de déloger 
du site de mille logements où sont relogés les sinistrés du 4 mars 
2012, des familles qui n’y ont pas été officiellement établies.
En effet, après les explosions du 4 mars, le gouvernement avait 
résolu de transférer les populations sinistrées dans les 1000 lo-
gements construits dans la commune de Kintélé, en attendant la 
réhabilitation de leurs maisons à Mpila. Il s’avère que certains si-
nistrés relogés dans ce site ont quitté les lieux mettant en location 
leur logement.
Saisie de la situation, précise une source, la mairie de Kintélé aurait 
initié une opération spéciale en vue de déguerpir les locataires sur 
ce site. Mécontente, une frange de jeunes a exprimé sa colère de-
vant l’hôpital de Talangaï tout en incinérant des pneus, barricadant 
pendant un moment la voie publique.
La police est intervenue pour disperser la foule en colère en faisant 
usage des gaz lacrymogènes.

Firmin Oyé

TALANGAÏ 

Tension entre la police et 
les habitants du quartier 
Kanga-Mbanzi
Des jeunes du quartier Kanga-Mbanzi ont 
organisé, le 18 août, une manifestation devant 
l’hôpital de base de Talangaï, dans le sixième 
arrondissement de Brazzaville, pour protester 
contre une décision de la municipalité de 
Kintélé, visant à déloger certains occupants du 
site de «mille logements».  

Les éléments de la police tentant de contenir les manifestants/Photo Adiac 

EDUCATION

Le taux de réussite au bac en hausse malgré la Covid-19
Cette année où le programme scolaire a été bouleversé par la pandémie de 
Covid-19, le taux de réussite au baccalauréat général 2020 est plus élevé 
soit 34, 76% comparativement à l’année passée : 30,44%.  

Les élèves lors des épreuves du bac 

Au centre, le préfet du département de Brazzaville, procédant au lancement des épreuves/DR

BACCALAURÉAT TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 2020 

6841 candidats amorcent le deuxième tour
Les épreuves ont été lancées le 18 août au même moment que les examens 
de sortie des écoles de formation professionnelle. 



N° 3808 - mercredi 19 août  2020L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E6 ANNONCE

PROJET DEVELOPPEMENT URBAIN ET RESTRUCTURATION DES QUARTIERS PRECAIRES
(DURQuaP)

--------------------------
Cofinancement Congo/Banque Mondiale

Prêt N° :  8588 - CG
Financement : Prêt BIRD N°8588 -CG 

Maître de l’Ouvrage : Ministère de l’Aménagement, de l’Equipement du Territoire, des Grands Travaux 

AVIS D’APPEL D’OFFRES (AA0) N° : CG-DURQUAP-083 BIS-TX-AON

Pays : République du Congo
Nom du Projet : Projet de Développement Urbain et Restructuration des 
quartiers précaires    
(DURQuaP)
Prêt n° : 8588 – CG
Nom du marché : Travaux de réhabilitation des établissements publics 
scolaires de Bernard MOUNTOU MAVOUNGOU et Benjamin PAMBOU à 
POINTE NOIRE.
Appel d’offres : CG-DURQUAP-083 BIS-TX-AON
Date de Publication : le 18 août 2020
Date de dépôt : 18 septembre 2020.

1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un prêt de la Banque 
Internationale pour la Reconstruction et le Développement pour financer 
le Projet de Développement Urbain et Restructuration des quartiers pré-
caires « DURQuaP » et a l’intention d’utiliser une partie de ce prêt pour 
effectuer des paiements éligibles au titre du Marché de travaux de réha-
bilitation des établissements publics scolaires de Bernard MOUNTOU 
MAVOUNGOU et Benjamin PAMBOU à POINTE NOIRE. 

2.L’Unité de Coordination du projet DURQuaP sollicite des offres sous pli 
fermé de la part de soumissionnaires éligibles pour exécuter les travaux 
de réhabilitation des établissements publics scolaires de Bernard MOUN-
TOU MAVOUNGOU et Benjamin PAMBOU à POINTE NOIRE, en quatre (4) 
lots distincts.
•Lot 1 : Réhabilitation de l’Ecole Bernard Mountou  Mavoungou 
•Lot 2 : Réhabilitation de l’Ecole Pambou Benjamin 
•Lot 3 : Forage d’eaux de deux Ecoles Bernard Mountou  Mavou,gou et 
Pambou Benjamin 
•Lot 4 : Equipement de deux Ecoles Bernard Mountou Mavoungou e Pam-
bou Benjamin

Les candidats pourront soumissionner pour une partie ou pour la totalité 
de quatre (4) lots.  Ils seront autorisés à offrir un rabais en cas d’attribution 
de plus d’un (01) lot. L’évaluation sera faite par lot.

3.La procédure d’appel d’offres se déroulera conformément aux procé-
dures d’appel d’offres international spécifiées dans les Directives relatives 
à la passation des marchés financés par les prêts de la BIRD ou les crédits 
de l’AID, édition  janvier 2011 révisée juillet 2014 ; elle est ouverte à tous 
les soumissionnaires des pays qui répondent aux critères d’éligibilité, tels 
que définis dans les Directives.

4.Les soumissionnaires éligibles et intéressés peuvent obtenir des infor-
mations auprès de l’Unité de Coordination du Projet DURQuaP et prendre 
connaissance des documents d’Appel d’offres à l’adresse indiquée ci - 
dessous de 9 heures à 15 heures, heure locale.

5.Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir le Dossier d’Appel 
d’Offres complet en français en formulant une demande écrite à l’adresse 
mentionnée ci-dessus contre un paiement non remboursable de trois cent 
mille (300 000) francs CFA. 

Le paiement devra être effectué par versement d’espèces au compte inti-
tulé « CDco DURQuaP produit DAO » ouvert à la Banque CREDIT DU 
CONGO/Brazzaville en indiquant la référence de ce DAO dont les réfé-
rences sont : 

Le dossier pourra être retiré au secrétariat du Projet DURQuaP auprès de 

l’assistante dudit projet sur présentation de la preuve de paiement.

6.Les offres devront être soumises à l’adresse ci-dessous au plus tard le 
18 septembre 2020 à 10 heures locales. La procédure de remise des offres 
par voie électronique ne sera pas permise. Toute offre reçue en retard sera 
rejetée. Les offres seront ouvertes en présence des représentants des 
soumissionnaires qui le souhaitent à l’adresse ci – dessous à 11heures, 
heure locale.

7.Les offres doivent comprendre une garantie de l’offre d’un montant équi-
valent de :

•Lot 1 : 38 000 000 F.CFA
•Lot 2 : 14 000 000 F.CFA
•Lot 3 :   2 000 000 F.CFA
•Lot 4 :   1 000 000 F.CFA

8. Les exigences en matière de qualifications sont contenues dans le dos-
sier d’appel d’offres. 

Une marge de préférence ne sera pas octroyée aux soumissionnaires éli-
gibles. Voir le document d’Appel d’offres pour les informations détaillées

9.Les (le) Soumissionnaires sélectionnés devront terminer les travaux 
dans un délai de maximum de huit (8) mois calendaires (saison des pluies 
comprises) maximum à compter de la date de notification de l’ordre de 
service de commencer les travaux

L’adresse à laquelle il est fait référence ci-dessus est :

Secrétariat DURQuaP
A l’attention du Coordonnateur
Cellule d’Exécution des Projets en Partenariat Multilatéral, 5ème étage 
Immeuble Cheick TAMBADOU (à côté de l’Hôtel King Maya) ; Croisement 
Route de la Base militaire avec le Boulevard Denis SASSOU N’GUESSO ; 
BP : 14 729 – Brazzaville – République    du Congo.
Tél : (+ 242) 06 667 22 29 /22 613 90 36 - 
Email : cepdurquapdggt@gmail.com

Le Coordonnateur

BATOUNGUIDIO
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  Quelques membres de l’ AFJC ont, lors d’une séance 
de travail avec la ministre en charge de la Promotion 
de la femme, Jacqueline Lydia Mikolo, le 13 août, 
rappelé l’importance du partenariat qui lie leur asso-
ciation et certaines directions de ce ministère.
Les femmes juristes ont, en effet, abordé pendant 
ces échanges quelques points importants notam-
ment le cadre de travail, les activités à mener en-
semble puisqu’en cette période de pandémie à co-
ronavirus les femmes ont été victimes de plusieurs 
types de violence tout en se fonçant dans la pré-
carité, à cause de la récession économique. « Il est 
important de faire le point puis bâtir des stratégies 
pour redonner à la femme congolaise sa dignité sur 
le plan économique, social, bref sur ses droits fon-
damentaux », a expliqué Jocelyne Milandou, prési-
dente de l’AFJC.
La question portant sur la légalisation des textes 

concernant le harcèlement sexuel ainsi que la sen-
sibilisation de la couche juvénile aux droits des 
femmes et les actions qui seront menées dans les 
prochains jours ont été egalement évoqués lors de 
cette rencontre.

Chris Mburu reconnaît les efforts du Congo 
dans la lutte contre le coronavirus
Le coordonnateur résidant du système des Nations 
unies, Chris Mburu, a encouragé le gouvernement 
congolais à garder le même dynamisme dans la 
lutte contre la pandémie à coronavirus, Covid-19. 
Il a exprimé ce vœux, un peu plus tôt, au cours de 
l’audience que la ministre en charge de la Santé, 
Jacqueline Lydia Mikolo, lui a accordée. Selon ce di-
plomate, cette structure apporte sa touche dans la 
lutte contre le coronavirus au Congo.

Rude Ngoma

Célébrée sur le thème national 
« Mère, continuez d’allaiter sans  
inquiétude durant la pandémie 
de la Covid-19 » puis « Soutenir 
l’allaitement maternel pour une 
planète en meilleure santé » au 
niveau mondial, cette journée 
s’est transformée en un moment 
d’échange entre quelques ma-
mans, la ministre en charge de 
la Santé, Jacqueline Lydia Miko-
lo, le directeur départemental 
de la santé, Jean-Claude Mo-
boussi Miesse, la représentante 
de l’Unicef, Micaela Marques 
De Sousa, le secrétaire du dé-
partement de Brazzaville, Oko 
Letchaud Bonsang et les agents 
du Centre de santé intégré(SCI) 
de Moukondo où s’est déroulée la 
cérémonie officielle.
Au cours de cette activité qui 
s’inscrit dans le cadre de la se-
maine mondiale de l’allaitement, 
les participants ont plaidé pour 
le renforcement des stratégies 
concernant la nécessité de main-
tenir le lait maternel aux enfants 
de moins de six mois. 
« Les mères ne doivent pas ar-
rêter d’allaiter les enfants même 

si elles sont atteintes du virus 
de Covid-19. Le coronavirus ne 
doit pas constituer un frein pour 
l’allaitement maternel. La litté-
rature montre que l’allaitement 
maternel réduit de 13% la morta-

lité des enfants de moins de cinq 
ans. Les mamans sont tenues de 
respecter les mesures barrières », 
a déclaré la ministre la Promotion 
de la femme et de l’Intégration de 
la femme au développement, Jac-

queline Lydia Mikolo. A en croire 
Micaela Marques De Sousa, l’allai-
tement permet de maintenir  les 
liens forts entre la maman et l’en-
fant. Elle estime que le lait mater-
nel reste le seul aliment pour un 

bébé de moins de dix mois. « Au 
Congo, le taux de l’allaitement 
maternel est de 33%. Grace à l’al-
laitement, les femmes peuvent 
espacer les grossesses. Allaiter  
l’enfant c’est lui assurer un bon 
avenir parce que le lait maternel 
offre  un meilleur départ pour 
la vie de l’enfant. Il couvre tous 
les vitamines en protégeant le 
nourrisson contre les maladies 
», a rappelé la représentante de 
l’Unicef au Congo.
Les mamans qui ont pris part à 
cette célébration ont compris, 
à travers l’exposé de l’une des 
médecins de ce CSI, comment 
allaiter dans le contexte de la Co-
vid-19, car jusqu’à présent, il n’y 
a pas de transmission du virus de 
Covid-19 par le lait maternel.
Notons qu’au terme de cette jour-
née de célébration de la semaine 
mondiale de l’allaitement mater-
nel à Brazzaville,  des kits de pro-
tection contre le coronavirus à 
savoir les savons, les gels hydroal-
cooliques, les sceaux et autres 
kits ont été remis aux femmes 
présentes à cette activité.

R.Ng.

Une vue des mamans/Adiac 

COVID-19 

Le coronavirus ne constitue pas un frein pour l’allaitement maternel
Dans le cadre de la célébration en différé, le 14 août à Brazzaville, de la semaine mondiale de l’allaitement maternel, plusieurs 
femmes allaitantes ont été édifiées sur l’importance de continuer à nourrir leurs enfants avec le lait maternel malgré les effets 
dévastateurs de la pandémie à coronavirus.  

Les membres de l’AFJC posant avec la ministre Jacqueline Lydia Miklo/Adiac 

GENRE

L’AFJC s’engage à accompagner le ministère  
de la Promotion de la femme
Une délégation de membres de l’Association des femmes juristes du Congo (AFJC) a exprimé le souhait de 
leur organisation de toujours travailler en partenariat avec le ministère de la Promotion de la femme et de 
l’intégration de la femme au développement, dans le cadre de la défense des droits humains, 
particulièrement de la femme et de l’enfant.

La Communauté des Etats de l’Afrique de l’Ouest (Cé-
déao), médiatrice au Mali, a dit dans un communiqué 
suivre «avec une grande préoccupation» la situation, 
«avec une mutinerie déclenchée dans un contexte socio-
politique déjà très complexe».
 L’organisation régionale appelle «les militaires à rega-
gner sans délai leurs casernes» et «rappelle sa ferme 
opposition à tout changement politique anticonstitution-
nel», invitant les «militaires à demeurer dans une pos-
ture républicaine».
 La Cédéao «condamne vigoureusement la tentative en 
cours et prendra toutes les mesures et actions néces-
saires à la restauration de l’ordre constitutionnel».
 Inquiets également, les Etats-Unis ont souligné, par la 
voix de leur émissaire pour le Sahel, Peter Pham, qu’ils 
«s’opposent» à tout changement de gouvernement en 
dehors du cadre légal, «que ce soit par ceux qui sont 
dans la rue ou par les forces de défense et de sécurité».
En milieu d’après-midi, la situation restait confuse dans 
la capitale malienne et dans sa banlieue.
 Une chose est sûre : des militaires ont pris le contrôle 
dans la matinée du camp Soundiata Keïta, situé à Kati, à 
une quinzaine de kilomètres de Bamako.
 «Des militaires en colère ont pris les armes au camp 
de Kati et ont tiré en l’air. Ils étaient nombreux et très 
nerveux», a expliqué à l’AFP un médecin de l’hôpital de 
la ville.

AFP

MALI 

Des militaires prennent le contrôle 
d’une garnison proche de Bamako
Des militaires maliens ont pris mardi le contrôle 
d’une garnison proche de Bamako, suscitant 
l’inquiétude de Washington et des voisins du Mali 
quant à un éventuel renversement du président 
Ibrahim Boubacar Keïta, déjà confronté depuis 
deux mois à une contestation sans précédent 
depuis le coup d’Etat de 2012.
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Plusieurs autres docu-
ments ont posé les bases 
de la réflexion. Ils ont tous 
comme cadre de référence 
la vision 2063 de l’UA. Cette 
vision n’est pas un retour 
aux États-Unis d’Afrique 
de Nkrumah ou Nyerere. 
C’est l’affirmation d’une 
«Afrique intégrée, pros-
père et pacifique, dirigée 
par ses propres citoyens, et 
représentant une force dy-
namique sur la scène mon-
diale». Un des buts prin-
cipaux est de développer 
l’économie bleue et celle 
des océans pour accélérer 
la croissance économique. 
Plusieurs domaines prio-
ritaires ont été définis : les 
ressources maritimes et 
l’énergie, les transports ma-
ritimes, les opérations por-
tuaires, la gestion durable 
des ressources naturelles et 
la conservation de la biodi-
versité.

Les documents de l’écono-
mie bleue

Parmi les nombreux do-
cuments de l’UA, deux 
sont à retenir :  
- La Stratégie africaine in-
tégrée pour les mers et les 
océans (Stratégie AIM 2050 
de 2014), qui a pour vision 
générale de «favoriser la 
création d’une plus grande 
richesse des océans et des 
mers d’Afrique en dévelop-
pant une économie bleue 
florissante, durable, sécuri-
sée et respectueuse de l’en-
vironnement». Le partage 
de l’information, la commu-
nication, la collaboration, la 
coopération et le renforce-
ment des capacités restent 
la philosophie fondamen-
tale, avec l’objectif général 
de réaliser un développe-
ment et une intégration ac-
crue du continent. 
- La Charte de Lomé 

(2016), qui a pour objec-
tifs principaux de prévenir 
et réprimer la criminalité 
nationale et internationale, 
protéger l’environnement 
en général et l’environne-
ment marin dans l’espace 
des États côtiers et insu-
laires, promouvoir une éco-
nomie maritime, l’économie 
bleue/marine, florissante et 
durable[5]. En appui de ces 
textes, l’analyse de la Stra-
tégie de l’économie bleue 
de l’Afrique de fin 2019 pa-
raît importante.

L’importance de l’écono-
mie bleue
Pour les dirigeants africains, 
cette économie bleue est 
synonyme de préservation 
des ressources naturelles, 
respect de l’environnement 
et croissance durable béné-
fique pour tous. Portée par 
cette dynamique favorable, 
l’UA, pose dans cette stra-

tégie, les bases nécessaires 
pour une transition vers une 
économie maritime, sûre, 
prospère, durable et inté-
grée, en conformité avec 
l’objectif 14 du développe-
ment durable. Il s’agit d’in-
citer l’ensemble des États à 
mieux prendre en compte 
les nouveaux enjeux dans 
le cadre de la (re)formula-
tion de leurs stratégies na-
tionales et régionales.
Avec ses 38 États côtiers, le 
continent africain dispose 
d’innombrables atouts pour 
tirer profit de l’économie 
bleue. Mais de nombreux 
obstacles environnemen-
taux, institutionnels, éco-
nomiques, sécuritaires 
restent à franchir pour réa-
liser cet objectif ambitieux. 
La mauvaise gouvernance, 
le changement climatique, 
la pêche illégale, la pirate-
rie, les trafics de stupéfiants 
freinent le développement 

d’une économie bleue pé-
renne. Face à l’accroisse-
ment de la pression démo-
graphique, de la prévention 
de l’insécurité alimentaire 
et de la satisfaction de la 
demande énergétique, 
l’économie bleue revêt une 
dimension stratégique.
La stratégie de l’économie 
bleue de l’Afrique 
La stratégie de l’économie 
bleue de l’Afrique se dé-
cline autour des cinq thé-
matiques suivantes :  Pêche, 
aquaculture et conserva-
tion des écosystèmes; Na-
vigation maritime, trans-
port et commerce; Energie 
durable, extraction de mi-
néraux, gaz, industries 
innovantes; Durabilité de 
l’environnement, chan-
gement climatique et  in-
frastructures côtières; Gou-
vernance, institutions et 
actions sociales.  

Noël Ndong

ENVIRONNEMENT

La vision africaine de l’économie bleue
L’Union africaine (UA) a diffusé sa stratégie de l’économie bleue dans ce domaine large et complexe. Ce texte vient enrichir 
la réflexion africaine sur l’exploitation des ressources maritimes d’un État jusqu’à l’utilisation des mers et des océans pour le 
transport maritime international.  
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Vous venez, très récemment, de 
lancer officiellement la com-
mercialisation des offres de ser-
vices de la monétique intégrale 
dans la CEMAC. Quel est son 
intérêt pour les populations de 
cette communauté ?

Valentin Mbozo’o (V.Mb) : Je 
vous remercie de me donner l’op-
portunité d’expliquer ce nouveau 
concept à vos chers lecteurs. La 
monétique intégrale permet de fé-
dérer dans un même écosystème 
les canaux ainsi que les instruments 
de paiements électroniques à dispo-
sition dans la sous-région. 

C’est dire que dans la CEMAC le 
GIMAC a réussi le challenge pour 
la première fois en Afrique, et si ce 
n’est dans le monde entier, de faire 
communiquer les environnements 
carte bancaire, du mobile money, 
du mobile banking, ainsi que celui 
des transferts d’a rgent.

Cette offre vise à transformer nos 
sociétés en des sociétés sans cash 
(cashless society) à travers la digi-
talisation des paiements. Pour nos 
populations,  c’est un accès facile 
aux services financiers, doublé d’un 
décloisonnement des plateformes 
de paiement, devant entrainer une 
plus grande utilisation des services 
numériques de paiement des biens 
et des services, dont ceux de l’Etat, 
à l’exemple des impôts et des taxes, 
les transferts d’argent instantanés 
des comptes mobiles et bancaires, 
la réception des transferts interna-
tionaux directement dans le compte 
mobile et bancaire, le retrait sans 
carte sur les Guichets automatiques 
de banques (GAB).

Quelle est la différence entre 
les services d’envoi d’argent 
par Western Union ou Money 
gram ? 

Valentin Mbozo’o (V.Mb) : Nous 
travaillons déjà à travers notre par-
tenaire TERRAPAY avec Western 
Union, et allons certainement inté-
grer d’autres sociétés de transferts 
d’argent dans les jours qui viennent, 
à l’exemple de Money gram. 

Ce qu’offre de nouveau GIMAC-
PAY, c’est la possibilité de réception 
de l’argent directement dans les 
comptes mobiles, service appelé à 
être étendu au compte bancaire et 
à la carte prépayée. 

Le GIMAC n’est pas en concurrence 
avec ses sociétés de transferts 
d’argent mais à travers notre plate-
forme, nous terminons les transac-
tions de transfert d’argent initiées 
par celles-ci sur d’autres canaux et 
instruments de paiement, contri-
buant ainsi à la digitalisation et à 
l’interopérabilité de ce type d’opé-
rations pour le bénéfice des popu-
lations, habituées à faire la queue 
devant des guichets afin de retirer 
les fonds reçus de la diaspora.

Vos services concernent-ils une 
catégorie de personnes, notam-
ment des affiliés à une quel-
conque banque de la sous-ré-
gion où sont-ils ouverts à tous, 
à l’instar des services qu’offrent 
les sociétés de téléphonie mo-
bile ?

Valentin Mbozo’o (V.Mb) : Les 
services GIMAC sont distribués 

par les participants à l’écosystème 
GIMACPAY. Le GIMAC est un grou-
pement qui comprend d’office l’en-
semble des banques, ainsi que des 
micros-finances à la demande, de la 
CEMAC, à cela vient de s’ajouter les 
opérateurs de mobile money appe-
lés demain à devenir des établisse-
ments de services de paiement.

Les services de la monétique inté-
grale s’adressent aux clients des 
participants à l’écosystème moné-

tique intégrale, les porteurs des 
cartes ou des portefeuilles électro-
niques, mais également aux usagers 
ne disposant d’aucun instrument de 
paiement.

Qu’en est-il du Congo ?

Valentin Mbozo’o (V.Mb) : Au ni-
veau du Congo, les banques BSCA 
et de UBA offrent déjà le service de 
retrait sans carte, tandis que l’inté-
gration des opérateurs mobile MTN 
Congo et Airtel Congo, ainsi que 
celle de la banque LCB à travers 

le produit LCB PAY. Par ailleurs, 
il faut noter que sur le volet carte, 
toutes les institutions financières du 
Congo, à savoir la BPC, ECOBANK, 
la BCH, le CDCO, la LCB Bank, la 
BGFIBANK, la BCI, UBA, la SGC, la 
BSCA, les MUCODEC acceptent la 
carte GIMAC sur leurs guichets au-
tomatiques de banque. Le paiement 
de biens et services à ce jour est ef-
fectif sur l’ensemble des terminaux 
de paiement électronique (TPE) du 

Crédit du Congo (CDCO), il sera 
étendu à l’ensemble des terminaux 
des autres banques. 

Le GIMAC a bon espoir de rendre 
opérationnelles dans GIMACPAY, 
les entités citées supra et en cours 
d’intégration à compter du 1er oc-
tobre 2020.

A l’heure où la cybercriminali-
té et l’arnaque via les comptes 
virtuels battent le plein, quelles 
garanties de sécurité offrent 
vos services ?

Valentin Mbozo’o (V.Mb) : Le 
groupement a pris des dispositions 
pour la sécurité des transactions 
électroniques, en se certifiant PCI-
DSS depuis 2019, gage de la sécu-
risation et de la protection des don-
nées des transactions, et de mise 
aux normes internationales de la 
robustesse, de la fiabilité et de l’in-
tégrité des traitements de données 
de notre infrastructure technique. 

Lors des transactions entre partici-
pants de l’écosystème GIMACPAY, 
seules les informations indispen-
sables au bon dénouement des opé-
rations sont échangées entre parti-
cipants. Par ailleurs, les participants 
au réseau monétique intégrale sont 
astreints à des règles de gouver-
nance des données contraignantes, 
à toutes fins de protections des por-
teurs d’instruments de paiement.

En termes de pourcentage, quel 
est le coût des transactions 
dans le cadre des transferts 
vers les pays de la CEMAC 
et ceux d’autres sous-régions 
d’Afrique.

Valentin Mbozo’o (V.Mb) : Le 
coût des transferts dans la CEMAC 
se situe en moyenne autour d’un 
plafond de 3%, puis dégressif en 
fonction du montant, contrairement 
aux coûts des services similaires ail-
leurs.

Travaillez-vous en synergie 
avec toutes les banques sous 
surveillance de la COBAC, ou 
essentiellement avec celles 
ayant noué un partenariat avec 
votre groupe ? 

Valentin Mbozo’o (V.Mb) : Nous 
travaillons avec toutes les banques 
autorisées par la COBAC et par ail-
leurs membres d’office du GIMAC. 
Nous travaillons également avec 
les opérateurs mobile money, les 
microfinances, les administrations 
du Trésor et postales des pays de 
la sous-région. L’écosystème GI-
MACPAY mis en place par le GIMAC 
permet également aux fintechs d’of-
frir des services à valeur ajoutée, à 
l’exemple du paiement des factures 
des utilities (électricité, eau, abon-
nement TV, crédit de communica-
tion, etc.).

Quelles différences y a-t-il 

entre vos services et ceux des 
banques locales qui œuvrent 
également dans le transfert de 
fonds via le mobile ?

Valentin Mbozo’o (V.Mb) : Les 
Banques, les microfinances et les 
opérateurs mobiles plutôt nos par-
tenaires en tant que participants au 
réseau monétique intégrale, offrant 
au-delà de leurs services propres, 
les services offerts par GIMACPAY 
dans le strict cadre de l’interopé-
rabilité des canaux et des instru-
ments de paiement. Nos offres de 
services viennent enrichir les offres 
existantes chez chacun des acteurs, 
permettant ainsi à ses clients d’ef-
fectuer des services interopérables.

L’État congolais a initié et en-
courage les projets de digita-
lisation à travers différents 
départements ministériels. 
Comment s’inscrit donc les ser-
vices de la monétique intégrale 
du GIMAC dans ce contexte ?

Valentin Mbozo’o (V.Mb) : Le GI-
MAC a travaillé par le passé avec le 
ministère de l’Économie numérique 
dans la mise en place d’un Hub Digi-
tal sous la supervision du ministère 
de l’Économie. 

Des contacts ont été établis avec le 
ministère des Finances en vue de 
développer des pistes de collabo-
ration dans le cadre de la mise en 
œuvre des paiements des services 
de l’État. Avec cette interopérabilité 
carte, mobile et transfert d’argent, 
le GIMAC entend renforcer ce par-
tenariat par l’accompagnement de 
l’administration du trésor du Congo 
en vue de la sécurisation des en-
caissements et des dépenses de 
l’Etat, conformément à la recom-
mandation du Comité Ministériel de 
l’Union Monétaire de l’Afrique cen-
trale (de l’UMAC) du 30 avril 2020.

Vos services adhèrent-ils à la 
politique de bancarisation prô-
née en zone CEMAC ?

Le GIMAC ayant pour actionnaire 
majoritaire la Banque centrale, et 
assurant une mission reconnue 
d’utilité publique par le Comité mi-
nistériel de l’Union monétique de 
l’Afrique centrale (UMAC), parti-
cipe abondamment aux actions des 
pouvoirs publics de la sous-région 
en matière d’inclusion financière. 

Les services mis en œuvre s’ins-
crivent dans une vision globale de 
la Banque centrale en matière de 
système et moyens de paiement, à 
travers l’instruction N°01/GR/2018 
de monsieur le gouverneur de la 
BEAC, relative à l’étendue de l’in-
terbancarité et de l’interopérabilité 
dans la CEMAC, dont le GIMAC 
participe activement à la mise en 
œuvre.

Et enfin, avec le décloisonnement 
des systèmes de paiement électro-
nique, et leur densification, l’action 
du GIMAC participe à une meilleure 
traçabilité des flux de capitaux, à la 
politique de réduction du cash dans 
les circuits financiers, et pour coller 
à l’actualité brulante du moment, à 
la distanciation sociale comme me-
sure barrière contre le coronavirus.

DIGITALISATION DES PAIEMENTS

GIMAC promeut la transformation des sociétés sans cash en Afrique centrale
Sous l’impulsion de la Banque des Etats de l’Afrique centrale (BEAC), le Groupement interbancaire monétique de l’Afrique centrale (GIMAC) oeuvre pour un écosystème 
convergent carte, mobile et transfert d’argent. Son directeur général, Valentin Mbozo’o, évoque les avantages de ce service qui offre aux populations de la zone Cemac un accès 
facile aux services financiers, à travers la digitalisation des paiements.

Nous travaillons avec toutes les 

banques autorisées par la COBAC et par 

ailleurs membres d’offices du GIMAC
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NECROLOGIE Les familles 
Bounkazi et Mpassi, 
Rachid Badila, agent 
des Dépêches de 
Brazzaville, ont la 
profonde douleur 
d’annoncer aux 
parents, amis et 
connaissances le 
décès de leur fils, 
petit-frère, neveu et 
arrière petit-fils 
Robb Ecclésiaste 
Mpassi, survenu le 
12 août 2020 à 
Brazzaville.
La veillée mortuaire 
a lieu au n°6, rue 
Mboté (la mon-
tagne-sainte) à 
Bacongo.
L’inhumation est 
prévue pour le 
mercredi 19 août 
2020 à Brazzaville.

Yanick Mbouma, agent des Dépêches 
de Brazzaville, Mme Ngassaki, les 
soeurs et frères Epoumbou (Sylvie , 
Lydie et Brice) ainsi que le «Bureau» ont 
le regret d’informer les parents, amis et 
connaissances du décès de leur frère, 
père et oncle, Samy Epoumbou (vieux 
samy de potale)- Djo mystique, survenu 
le mercredi 5 août à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°35, rue 
Bayas à Poto-Poto.
Le programme et la date des obsèques 
seront communiqués ultérieurement. 

Décédé le dimanche 26 juillet 2020 à 
Brazzaville.
Vendredi 21 août 2020
-08h30 : levée de corps, 
à la morgue municipale de Brazzaville.
-10h00 : départ pour le village Mpika, 
district de Boko.
-Samedi 22 août 2020
-09h00 : office religieux, 
au village Mpika, district de Boko ;
-13h00 : inhumation au cimetière 
familial à Mpika.
-15h00 : retour à Brazzaville, 
pour les amis et connaissances.

Programme des obsèques 
d’André Bilombo, inspecteur  
d’enseignement à la retraite

On m’appelle OSSETE Elis Germain et je souhaite m’ap-
peler désormais OSSETE ONGAGNA Elis Germain
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra 
s’opposer dans un délai de trois mois.

ADJONCTION DE NOM
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Parmi les titres de l’album fi-
gurent « Kongo bololo » ; « Les 
chroniques de la FrançAfrique 
» » ; « 1885 » ; « Kama Paradis » 
; « Retourne à la source » ; « In-
terlude (Nzete ebetela kake…) 
; « One People », « Résiste (Part 
III) », etc.  A travers ces titres, 
Martial Pa’nucci crie, parle et 
invoque la mauvaise gouver-
nance des dirigeants africains 
qui sacrifient les plus jeunes sur 
l’autel des intérêts nombrilistes 
et égoïstes. L’opus « 2020 chroniques » (Chroniques de la décolonisation), 
connaît la participation des grands noms de la musique africaine et du Hip-Hop 
comme Awadi, Lord Ekomy Ndong, Smarty, Joey Le Soldat, Nourat, Nanda, Ro-
dzeng, Veeby, D-oud La Paix.  Celui-ci est le quatrième projet solo de l’artiste. 
Il utilise parfois les sonorités d’instruments traditionnels à celles de la musique 
Rap, le tout accompagné de textes poignants avec des thématiques variées.
Martial Pa’nucci mêle parfois les sonorités du rap à celles des musiques tradi-
tionnelles africaines, avec des instruments comme le balafon, le tam-tam, le 
djembé, la kora, les calebasses, etc.
Le rappeur congolais, membre et cofondateur du mouvement citoyen Ras-
Le-Bol, vit au Burkina Faso. Connu pour son franc-parler et ses chansons qui 
mettent le doigt là où ça fait mal, Martial Pa’nucci lutte pour l’égalité entre les 
citoyens, combat contre les mauvais rapports France-Afrique, dénonce le dé-
senchantement fait à la jeunesse africaine, les espoirs brisés des fonctionnaires, 
la désillusion des étudiants...
 Martial Pa’nucci est aussi écrivain, auteur des recueils de poèmes. Il a publié 
son premier ouvrage intitulé «Le poids des maux» en mars 2016 et le second 
recueil « Pour que l’humain survive » en 2019. Il participera à la quinzième 
édition du FESTA2H (festival international d’Hip -Hop et de cultures urbaines) 
prévue en septembre 2020 à Dakar. Au Sénégal et à la fête de la Radio du même 
mois en France.

De son vrai nom Moyi Mbourangon,
Martial Pa’nucci est né à Brazzaville. Il est licencié en littérature et civilisa-
tions africaines à l’Université Marien-Ngouabi.  L’artiste embrasse le Hip-Hop 
au début des années 2000. Pour en procurer l’album, contactez l’artiste ou son 
équipe sur son compte Instagram.

Rosalie Bindika 

Lors de son assemblée générale 
ordinaire du 25 juillet, le  Cnosc 
s’est dit préoccupé par le bilan 
des sportifs congolais l’année 
écoulée. La participation peu 
convaincante des athlètes congo-
lais aux derniers Jeux africains de 
Maroc en 2019 a notamment obli-
gé ce comité à revoir ses plans. 
Pour se relever des contre-per-
formances à répétition, il  a en ef-
fet recommandé aux fédérations 
sportives nationales d’entamer 
dans la foulée la tenue des assem-
blées générales électives, la poli-
tique de détection afin de relever 
le défi de la performance lors des 
futures échéances.
« Il nous revient, à nous tous, 
de prendre dès aujourd’hui des 
dispositions pour une partici-
pation de qualité de nos athlètes 
aux Jeux de la Francophonie 
en 2021 à Kinshasa, aux Jeux 
africains d’Accra en 2024 et aux 
Jeux olympiques de Paris tou-
jours en 2024 », a déclaré Ray-
mond Ibata lors de l’assemblée 
générale ordinaire du Cnosc le 
25 juillet. «Tout cela  découlera 
d’une part de l’énergique prise 

en main des administrations 
de nos différentes structures, 
d’autre part d’un encadrement 
motivant des athlètes pour les-
quels la détection doit immédia-
tement être engagée dès la sortie 
de nos assemblées générales élec-
tives », a-t-il poursuivi.  
 Trois médailles seulement  (une 
d’argent et deux de bronze), 

le Congo a occupé la 33e place 
aux derniers Jeux africains qui 
se sont tenus en 2019 au Maroc 
sur 44 nations. Une régression 
par rapport à la prestation livrée 
quatre ans avant à Brazzaville lors 
des 11e Jeux africains, les Diables 
rouges avaient en effet  occupé la 
6e place au classement général 
avec plus d’une trentaine de mé-

dailles dont huit en or.
Le manque de financement pour-
rait être l’une des causes de cette 
déconvenue puisque le Congo 
n’avait pas réussi à mettre toutes 
les chances de son côté. Sa faible 
délégation avait déjà au départ 
réduit ses chances de médailles.  
« Aujourd’hui, le bilan général 
de l’année 2019 porte à déduire 

avec la participation peu élo-
gieuse de notre pays aux 12e 
jeux africains de Rabat que nous 
avons enregistré très peu d‘avan-
cées. S’il y a à féliciter le dyna-
misme de certains dirigeants 
des fédérations, il y a aussi à 
déplorer le manque endémique 
de financement qui fait que nos 
athlètes n’aient pas pu partici-
per pour la majorité des cas aux 
épreuves qualificatives des jeux 
olympiques de Tokyo. Ces jeux 
ne connaîtront pas une partici-
pation massive de nos athlètes », 
a reconnu Raymond Ibata.
Si les spécialistes ont l’habitude 
de dire qu’on ne forme pas un 
athlète en quelques mois,  les 
quatre années sont largement 
suffisantes pour relever ce défi.  
La balle est désormais dans le 
camp du Cnosc, des fédérations 
et le gouvernement qui doivent 
chacun jouer sa partition pour 
assurer une représentation de 
qualité des athlètes  congolais à 
Paris, en France en 2024, sinon 
on connaîtra toujours  le même 
refrain.

James Golden Eloué

Raymond Ibata s’adressant aux délégués des fédérations sportives nationales/Adiac 

JO DE TOKYO 

La délégation congolaise ne sera pas à la hauteur de l’évènement
Malgré le report des Jeux olympiques de Tokyo en 2021, le Congo ne connaîtra pas une participation massive de ses athlètes. 
Les Diables rouges, a précisé le président du Comité national olympique et sportif congolais (Cnosc), n’ont pas pu participer 
pour la majorité des cas aux épreuves qualificatives. 

MUSIQUE 

L’album « 2020 chroniques »  
de Martial Pa’nucci disponible 
Le nouvel opus « 2020 chroniques » de l’artiste rappeur congolais, Martial 
Pa’ nucci, est déjà  disponible sur la plateforme de distribution Gstore Music 
au Gabon sur www.gstoremusic.com. Il compte quinze titres.  

La rencontre qui devrait opposer 
les Diables rouges du Congo aux 
panthères du Gabon, entre le 3 
et le 5 septembre prochain, vient 
d’être reportée. Le match retour 
était prévu dans la période du 10 
au 12 du même mois.
Après la suspension des élimina-
toires en mars dernier à cause de la 
pandémie à coronavirus, la CAF en 
complicité avec la Fédération in-
ternationale de football et associa-
tion (FIFA), vient de reporter pour 
une deuxième fois les rencontres 
des éliminatoires zone Afrique. 
Ces structures évoquent les consé-
quences de la Covid-19 notam-
ment les restrictions de voyages. 
Les différents pays qualifiés à la 
deuxième étape de la compétition 
vont devoir, à nouveau, s’armer de 

patience. « Suite aux restrictions 
de voyage imposées dans cer-
taines parties de l’Afrique en rai-
son de la pandémie de Covid-19, 
les éliminatoires pour la Coupe 
du monde féminine U-20 de la 
FIFA, Costa Rica / Panama 2020, 
initialement prévues en sep-
tembre 2020, ont été reportées », 
peut-on lire sur le site de la CAF.
Le Congo, qui après avoir éliminé 
l’Angola en janvier dernier, lors de 
la phase précédente, va sans nul 
doute profiter de ce nouveau re-
port pour affûter en conséquence 
ses armes. En raison de la pandé-
mie à coronavirus, la pratique des 
sports collectifs est toujours in-
terdite en République du Congo. 
Le championnat national féminin 
formule direct qui devrait être re-

lancé cette saison a subi l’influence 
de cette décision.  La reprise des 
entraînements n’est toujours pas 
effective, le regroupement des 
athlètes autour des installations 
sportives non plus autorisé. En 
plus, la réouverture des frontières 
aériennes nationales n’interviendra 
qu’à partir du 24 août. Trop juste 
pour aligner une équipe conqué-
rante.
Selon la CAF, la révision du calen-
drier des éliminatoires sera faite 
sous peu. Un nouveau programme 
sera établi dans les prochains jours. 
Notons que deux équipes repré-
senteront l’Afrique lors du tour-
noi final prévu du 20 janvier au 6 
février 2021 au Costa Rica et au 
Panama.

Rude Ngoma 

Les Diables rouges dames U-20/ Adiac 

COUPE DU MONDE DAMES U-20

Le match Congo- Gabon reporté
La Confédération africaine de football (CAF) a annoncé, le week-end, le report des matchs comptant pour le 
second tour des éliminatoires de la Coupe du monde féminine des moins de 20 ans prévue du 20 janvier au 
6 février 2021 au Costa Rica et au Panama.
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La Banque des Etats de l’Afrique Centrale (BEAC) envisage la mise 
à jour de son répertoire d’entreprises pour les marchés de travaux, 
biens et services pour les années 2021 et 2022. A cet effet, elle 
lance un appel à candidatures afin de permettre aux opérateurs 
économiques légalement installés dans la CEMAC, qui le souhaitent, 
d’être enregistré dans le répertoire de prestataires de la Banque 
Centrale.
Les candidatures seront enregistrées, par type de marché et caté-
gorie, ainsi qu’il suit :
-marchés de travaux inférieurs à cinquante millions ;
-marchés de travaux supérieurs à cinquante millions ;
-marchés de biens inférieurs à quinze millions ;
-marchés de biens supérieurs à quinze millions ;
-marchés de prestations de services inférieurs à cinq millions ;
-marchés de prestations de services supérieurs à cinq millions ;
-marchés de services de consultations inférieurs à cinq millions ;
-marchés de services de consultations supérieurs à cinq millions.

Les opérateurs économiques intéressés sont priés de transmettre un 
dossier de candidature, sous pli fermé, au Directeur Général de l’Exploi-
tation de la Banque des Etats de l’Afrique Centrale. Ils devront égale-
ment remplir le formulaire en ligne disponible sur www.beac.int.

L’enveloppe contenant le dossier de candidatures portera les men-
tions suivantes :

« Dossier de candidature en réponse à l’appel à Manifestation d’in-
térêt n°
-Type de marché et catégorie :
- Domaine de compétence :     »

Les dossiers de candidatures doivent être transmis au plus tard le 
10 septembre 2020 à 12 heures 00, selon les modalités suivantes 
:
•en version électronique, y compris le formulaire dûment rensei-
gné, à l’adresse : fournisseurs@beac.int ;
•en version papier à l’une des adresses ci-après, selon la localisa-
tion géographique du candidat.

Les fournisseurs actuellement sous contrat ne sont pas exemptés 
de cette formalité.
Le dossier de candidature devra comporter les éléments ci-après, 
en copie certifiée conforme ou en original :
-la lettre de candidature ;
-le formulaire de référencement des prestataires renseigné (dis-
ponible sur www.beac.int) ;
-la plaquette/fiche de présentation de l’entreprise ;
-le titre de patente de l’année 2020 ;
-le certificat d’imposition / l’attestation de non redevance ;

-la carte de contribuable ou équivalent ;
-l’extrait d’immatriculation au Registre de Commerce et de Crédit 
Mobilier datant de moins de trois mois ;
-le certificat de non faillite, datant de moins de trois mois, délivré 
par le greffe du tribunal du ressort du soumissionnaire ;
-le plan de situation de l’entreprise ;
-la preuve d’affiliation à l’organisme national en charge de la pré-
voyance sociale ;
-les statuts de l’entreprise, le cas échéant ;
-l’attestation de domiciliation bancaire.

A l’issue du processus, une attestation d’enregistrement sera remise à 
chaque candidat. Une copie de cette attestation devra être remise pour 
la participation à toute mise en concurrence lancée par la BEAC.

APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT N°120/DGE/DCBCG/2020 POUR 
LA MISE À JOUR DU RÉPERTOIRE DES PRESTATAIRES DE LA BANQUE 

DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE (BEAC)
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Le président de la Ré-
publique, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, a 
pris part, par vidéoconfé-
rence, à partir de la Cité 
de l’Union africaine, à ces 
assises marquées notam-
ment par le passage de 
témoin entre le Dr John 
Pombe Joseph Magufuli, 
président de la République 
de Tanzanie et président 
sortant de la Sadc, et son 
homologue mozambicain, 
Filipe Jancito Nyusi, dé-
sormais à la tête de l’ins-
titution. Présentement au 
cœur des discussions ré-
gionales, le Mozambique 
connaît depuis trois ans, 
dans sa partie nord, des 
actes de terrorisme pour 
lesquels les Etats membres 
ont eu à lui exprimer tout 
leur soutien.
Outre la séquence symbo-
lique de la présidence tour-

nante de la Sadc, quelques 
allocutions ont meublé 
cette séance inaugurale 
dont celle du président du 
Malawi et du Premier mi-
nistre du Royaume de Le-
sotho. Bien avant le début 
des assises, il a été procé-
dé à la présentation ainsi 
qu’à l’accueil des nouveaux 
chefs d’État et de gouver-
nement de cette organisa-
tion sous régionale. Tenue 
dans un contexte particu-
lier imposé par la covid-19, 
cette rencontre de Mozam-
bique qui relaie celle qui 
avait eu lieu en août 2019 
à Dar-es-Salaam, en Tanza-
nie, devrait, entre autres, 
déboucher sur des résolu-
tions idoines susceptibles 
d’éloigner un peu plus le 
spectre de la menace ji-
hadiste qui plane sur les 
Etats membres.

Alain DiassoLe président Félix Tshisekedi participe par visionconférence au 40e sommet ordinaire des Etats de la SADC/DR

ENJEU SOUS-RÉGIONAL 

Félix Tshisekedi a pris part au 40e sommet de la Sadc
«Sadc, 40 ans de consolidation de la paix et de la sécurité, de promotion du développement et de la résilience face aux 
enjeux planétaires ». Telle est la thématique ayant sous-tendu les travaux du 40e sommet ordinaire des chefs d’État et de 
gouvernement de la Communauté de développement de l’Afrique australe (Sadc) lancés le lundi 17 août en République 
mozambicaine.  

Malgré la désignation des animateurs au sommet, l’incertitude 
continue à gagner les esprits à la base du parti.  

La session extraordinaire 
du bureau politique du Par-
ti lumumbiste unifié (Palu) 
clôturée le samedi 15 août 
a fait priorité à la désigna-
tion des animateurs des 
organes centraux en lieu 
et place de l’organisation 
du congrès. Contrairement 

aux attentes des militants 
de cette formation poli-
tique, aucune date n’a été 
annoncée pour la tenue de 
ces assisses.
L’incertitude qui gagne les 
esprits à la base du parti est 
alimentée par le flou entre-
tenu autour de la question 

du congrès qui, du reste, 
n’est pas inscrit à l’ordre 
du jour de la prochaine 
session du bureau poli-
tique. A cet effet, le pro-
cès-verbal de ladite session 
précise uniquement que  
« les attributions du 
secrétaire général a.i 
et des deux secrétaires 
généraux adjoints se-
ront déterminées par 

le bureau politique à sa 
prochaine réunion de 
la semaine du 17 au 23 
août ».  
Les pourparlers du bureau 
politique ont eu l’avantage 
de réunir autour de la table 
tous ses membres mais se 
sont transformés en un 
forum pour le partage du 
pouvoir. Ainsi, les diffé-
rents postes pourvus l’ont 
été à l’avantage des seuls 
membres de l’organe cen-
tral du Palu. « Tout le pro-
blème des membres du 
bureau politique était 
la représentation et 
non l’organisation », a 
constaté un militant. Pour 
l’heure, la dernière session 
du bureau politique du 
parti lumumbiste unifié a  
maintenu Sylvain Ngabu 
au poste de secrétaire gé-
néral a.i.  Elle a consacré 
la création de deux postes 
de Secrétaire général a.i. 
pourtant non statuaires 
et a également promis de 
s’atteler prochainement à 
la désignation du Secré-

taire permanent et porte 
parole du parti.
Pour appuyer le secrétaire 
général a.i., le bureau poli-
tique a jeté son dévolu sur 
Lambert Matuku et Aurelie 
Batumike. Ils exerceront 
désormais les fonctions 
de secrétaire général ad-
joint a.i. et simultanément 
celle de porte parole du 
parti en entendant la dé-
signation des animateurs 
attitrés. Aussi les perma-
nents restent-ils en place 
au regard des attributions 
dévolues par le patriarche 
Antoine Gizenga. La ques-
tion de l’organisation du 
congrès inscrite comme 
priorité du Palu depuis 
février 2019 fait face aux 
obstacles d’ordre subjectif, 
notamment le positionne-
ment des leaders internes. 
Pourtant, la commission 
ad hoc mise en place par 
l’ancien secrétaire général 
a.i., Lugi Gizenga a déjà 
présenté son rapport final 
à qui de droit.  

Jeannot Kayuba

VIE DES PARTIS 

Le congrès du Palu remis aux calendes grecques

 Le bureau politique du Palu en session
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Ayant séjourné récemment à Brazzaville, sur invitation du Groupe 
Starstone, société promotrice du projet de la corniche de Kinshasa, le 
ministre des Affaires foncières de la RDC, Sakombi Molendo, qui se 
faisait accompagner de ses collègues Puis Muabilu et Agée Matembo, 
respectivement chargés de l’Urbanisme et de l’Aménagement du 
territoire a, dans un entretien au Courrier de Kinshasa, souligné 
l’importance de ce projet pour son pays.  

Le courrier de Kinshasa 
(L.C.K) : Vous avez séjourné, 
du 12 au 15 juillet, à Braz-
zaville. Quel était l’objet de 
votre visite ?
Sakombi Molendo (S.M) : Nous 
avons répondu à une invitation of-
ficielle du Groupe Starstone, en-
treprise basée à Brazzaville, qui à 
l’époque du président Joseph Ka-
bila avait signé un contrat de par-
tenariat avec le gouvernement de 
la République démocratique du 
Congo pour l’érection d’une cor-
niche qui jonchera les abords du 
Fleuve Congo. Approuvé au 41e 
conseil des ministres ayant adop-
té le rapport de sa concrétisation, 
il donc question pour nous, au re-
gard du sacro-saint principe de la 
continuité de l’Etat, de sortir ce 
projet du congélateur dans lequel 
il hibernait.

L.C.K : Quels ont été les 
points précis durant votre sé-
jour ?
S.M: Principalement, nous de-
vions nous enquérir et palper les 
réalisations in situ de la société 
Starstone au Congo-Brazzaville et 
d’effectuer une série des visites 
de différentes édifications. Par la 
suite, nous nous sommes entrete-
nus avec nos homologues congo-

lais aux fins de partage d’expé-
rience sur nos secteurs respectifs.

L.C.K : Quel sera l’apport de 
cette corniche pour la ville 
province et les Kinois en par-
ticulier ?
S.M: Il s’agit pour la ville de 
Kinshasa d’un projet immobilier 
inédit. C’est un véritable ren-
dez-vous avec l’histoire qui fera 
date en redéfinissant profondé-
ment et durablement l’image de 
notre capitale. Il permettra de ce 
fait la restitution du majestueux 
Fleuve Congo aux Kinoises et 
Kinois avec un habillage moderne, 
entouré des espaces verdoyants, 
des pans d’eau et des longues 
promenades au bord de ce joyau 
qui est l’âme de notre pays.
Ce projet vient corriger des an-
nées des décisions urbanistiques 
fâcheuses qui ont privé les po-
pulations à l’accès au Fleuve 
Congo et à des espaces verts 
aménagés. La ville de Kinsha-
sa s’est, par conséquent, repliée 
sur elle-même tournant ainsi les 
dos aux innombrables avantages 
touristiques qu’elle pouvait offrir 
avec cet atout indéniable qu’est 
le Fleuve Congo. C’est dire que 
ce projet est un tournant vers 
l’avenir qui va impacter un nou-

veau souffle à la modernisation 
de notre ville et, partant, à notre 
pays tout entier.

L.C.K : Quel est le rôle foncier 
que vous rattachez à ce projet 
? 
M.S : la corniche de Kinshasa 
aura pour vocation d’être la pre-
mière zone « zéro conflit fon-
cier ». La délivrance des titres 
fonciers ne se fera qu’après un 
processus minutieux d’identifica-
tion géo-spatiale et un enregistre-
ment sécurisé logé dans une base 
de données inviolables. La cathar-
sis y sublimée permettra à nos 
populations de croire en un ave-
nir meilleur dès lors qu’ils auront 
l’espoir de croire à une nation où 
les conflits fonciers n’auront plus 
le maître mot dans les cours et 
tribunaux.

L.C.K : Quelle sera la caracté-

ristique de ce projet immobi-
lier face aux enjeux de l’envi-
ronnement ?
M.S : La vision partagée avec le 
promoteur est de la constituer en 
une ville durable et intelligente où 
seront sublimées la numérisation 
pour une meilleure interaction 
entre citoyens, la garantie sé-
curitaire et la consommation de 
l’énergie verte. La constante sera 
axée autour de l’économique, le 
social et l’environnemental. Pour 
ce faire, une rationalisation spa-
tiale m’a amené à décider de l’ex-
propriation de plus de trois cents 
parcelles répertoriées. Cet assai-
nissement se fera avec l’aide du 
promoteur en vue de faire place 
aux nouveaux édifices sur une 
étendue de plus de 187 hectares.
Ce qui est d’autant plus rassurant, 
c’est que le Groupe Starstone 
pour arriver à ces fins n’a pas lé-
siné sur les moyens en travaillant 
en étroite collaboration avec les 
meilleurs cabinets cotés en in-
ternational dont entre autres la 
société Acri In spécialisée dans le 
génie civil et portuaire.

L.C.K : Quel est l’itinéraire 
technique de cette corniche ?
M.S : Cette corniche va parcourir 
quatre zones, elle quittera la baie 
de Ngaliema jusqu’au centre de 
captage de la Régie de voie ferrée, 
en passant par l’embouchure de 
la rivière Gombe, la station Cha-
nic Metal jusqu’à la résidence de 
l’ambassadeur de France.

L.C.K : Quels est le coût de ce 

projet ?
M.S: Ce partenariat avec la ville 
de Kinshasa prévoit un investis-
sement qui sera compris entre 
800 millions et 1,2 milliard de dol-
lars américains dans lequel l’Etat 
congolais aura une participation 
de 20%. Ce projet génèrera plus 
de huit mille emplois.

L.C.K : Comment avez-vous trou-
vez votre séjour ?
M.S : Il a été au-delà de nos at-
tentes, nos homologues respectifs 
nous ont reçus chaleureusement 
avec des échanges gratifiants 
et enrichissants. Je tiens par ce 
truchement à féliciter le chef de 
l’Etat congolais, Denis Sassou 
N’Guesso, pour sa vision et de 
modernisation de son pays, sans 
oublier le ministre Jean-Jacques 
Bouya qui en a été la cheville ou-
vrière.
Cela me pousse à dire que cette 
visite n’est que le prélude à plu-
sieurs autres qui vont suivre.

L.C.K : Qu’est-ce qui motive 
votre dynamisme en tant que 
ministre des Affaires fon-
cières ?
M.S : Je pense que ma vision sur 
ce secteur a précédé mon avène-
ment à ce ministère. Mon leitmo-
tiv, qui est par ailleurs celui du 
chef de l’Etat, se résume par ces 
quelques mots : « Chaque bien 
doit revenir à son maitre », et 
j’en fais mon cheval de bataille.

Propos recueillis 

 par Karim Yunduka 

INTERVIEW

Sakombi Molendo : « La corniche de Kinshasa 
restituera le Fleuve Congo aux Kinoises et Kinois »

Le ministre des Affaires foncières de la RDC, 
Sakombi Molendo

Selon l’Observatoire pour la protection des défenseurs des droits de 
l’Homme (OPDDH), la saisine du bâtonnier du barreau de Kinshasa/
Gombe à l’endroit de l’avocat et président de l’Asadho, Jean Claude 
Katende, ne vise qu’à l’empêcher de mener ses activités légitimes de 
défense des droits humains particulièrement en matière de lutte 
contre l’impunité et de défense de l’État de droit en RDC.    

L’OPDDH, un partenaire de 
la FIDH et de l’Organisation 
mondiale contre la torture, dit 
avoir a été informé, de sources 
fiables, du harcèlement à l’en-
contre de Me Jean Claude Ka-
tende, avocat et président de 
l’Asadho en RDC. Citant les 
informations reçues, le 24 juil-
let, l’Observatoire indique que 
l’avocat et président du Sénat 
de la RDC, Alexis Thambwe 
Muamba, a saisi le bâtonnier 
du barreau de Kinshasa/Gombe 
aux fins d’obtenir l’autorisation 
d’agir en justice contre Me  Jean 
Claude Katende. « En soutien 
à sa plainte, M. Thambwe 
Muamba invoque des mes-
sages postés sur les réseaux 
sociaux par M. Katende qu’il 
juge être des attaques envers 
sa personne, le présentant au 
public comme un criminel 
qui bénéficie de l’impunité et 

qui doit absolument répondre 
devant la justice », a expliqué 
cette structure.
Et de noter que M. Thambwe 
Muamba, qui a estimé qu’en tant 
qu’avocat Me Katende devrait « 
faire preuve de courtoisie, de 
délicatesse et de déférence » à 
l’égard de ses confrères, a donc 
formellement demandé au bâ-
tonnier d’apprécier le compor-
tement de ce dernier au regard 
des règles régissant la profession 
d’avocat ainsi que la permission 
d’engager des poursuites judi-
ciaires à son encontre.

Les droits fondamentaux du   
citoyen
Pour l’Observatoire, si Me Jean 
Claude Katende a bien appelé, 
via des publications sur les ré-
seaux sociaux entre le 13 et le 
22 juillet, à ce que le président 

du Sénat congolais soit traduit 
en justice pour différents faits 
qui lui sont reprochés, cela fait 
partie de ses droits fondamen-
taux en tant que citoyen, au 
premier rang desquels le droit 
à la liberté d’expression, et de 
ses attributions en tant que pré-
sident de l’Asadho. Ces prises 
de position, indépendantes de 
sa qualité d’avocat, note l’Ob-
servatoire, contribuent au débat 
démocratique et à la défense 

de l’État de droit et ne doivent 
donc faire l’objet d’aucune sanc-
tion disciplinaire ou judiciaire. 
L’Observatoire, qui dit s’inquié-
ter de cette saisine du bâtonnier 
du barreau de Kinshasa/Gombe 
à l’endroit de Me Katende, qui 
ne vise qu’à l’empêcher de me-
ner ses activités légitimes de 
défense des droits humains,  
particulièrement en matière de 
lutte contre l’impunité et de dé-
fense de l’État de droit en RDC, 

appelle les autorités congolaises 
à garantir, en toutes circons-
tances, l’intégrité physique et 
le bien-être psychologique ainsi 
que le droit à la liberté d’expres-
sion de cet avocat et de tous les 
défenseurs des droits humains 
dans le pays.
Il attend également de ces auto-
rités de mettre un terme à tout 
acte de harcèlement ou pres-
sion à l’égard de Me Jean Claude 
Katende et de l’ensemble des 
défenseurs des droits humains 
en RDC. Aussi l’Observatoire 
veut-il voir les autorités congo-
laises se conformer aux dis-
positions de la déclaration sur 
les défenseurs des droits de 
l’Homme, adoptée par l’Assem-
blée générale des Nations unies, 
le 9 décembre 1998, plus parti-
culièrement ses articles 1, 6 et 
12.2 ; et se conformer aux dis-
positions de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’Homme 
et instruments régionaux et in-
ternationaux relatifs aux droits 
humains ratifiés par la RDC.

Lucien Dianzenza

DROITS HUMAINS 

L’OPDDH dénonce le harcèlement à l’endroit de Jean Claude Katende

Jean-claude Katende R.O
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L’activité, dans le cadre du soutien à leur leader et de l’exigence de sa 
libération, initialement prévue pour le 21 août, est repoussée au 24 août.  

Une correspondance de 
l’Union pour la nation 
congolaise (UNC) aux 
cadres, militants et sympa-
thisants de cette formation 
politique signée par son se-
crétaire général par intérim, 
Aimé Boji Sangara, indique 
que la marche de soutien à 
Vital Kamerhe qui était pré-
vue pour le 21 août  est re-
portée au  24 août. « Il est 
porté à la connaissance 
de tous les cadres, mili-
tants et sympathisants de 

l’UNC que la marche paci-
fique initialement prévue 
pour le vendredi 21 août 
2020 est reportée au lun-
di 24 août », lit-on dans ce 
document.
Le parti du directeur de 
cabinet du chef de l’Etat  
« empêché » demande, par 
ailleurs, à ses militants et 
cadres de consacrer la jour-
née du 20 août  à la prière 
et la méditation pour leur 
leader. En lieu et place, note 
la correspondance,  la direc-

tion politique nationale de 
l’UNC demande à tous les 
interfédéraux et fédéraux 
d’organiser des séances de 
prière en faveur de notre 
président national dans 
leurs sièges respectifs.
On rappelle que l’UNC a 
déjà organisé une mani-
festation à travers le pays 
pour exiger la libération de 
Vital Kamerhe. La marche 
reportée poursuivait éga-
lement le même objectif. 
Aussi est-il indiqué que la 
prochaine audience dans 
le procès en appel de Vital 

Kamerhe se tiendra 
le 21 août, à la Cour 
d’appel de Kinshasa/
Gombe siégeant à la 
prison centrale de 
Makala où le leader 
de l’UNC est déte-
nu depuis quelques 
mois, d’abord sous un 
mandat d’arrêt provi-
soire, puis, à la suite 
du jugement du pro-
cès au premier degré, 
qui l’avait condamné 
à vingt ans de prison, 
avant d’aller en appel.

Lucien Dianzenza

MANIFESTATIONS PUBLIQUES 

Les pro-Kamerhe reportent leur marche

Les partisans de Vital Kamerhe lors de la précédente marche de soutien à leur leader/DR 

Aaron Tshibola a marqué pour Kilmarnock en Ecosse et Bakambu s’est 
illustré avec Beijing Guan en Chine, alors que Bolasie retrouve l’équipe 
A d’Everton depuis 2016.  

Le but du milieu défensif international congolais, Aaron Tshibola, 
n’a pas empêché la défaite de son club, Kilmarnock, face à Saint-
Johnstone, le dimanche 16 août, en quatrième journée du cham-
pionnat d’Ecosse. Kilmarnock s’est incliné par un but à deux 
sur sa pelouse. Outre Tshibola, on a noté la présence d’un autre 
congolais, le binational Nicke Kabamb, dans le onze de départ, 
lui qui fait une bonne impression à Kilmarnock. Aaron Tshibola 
a ouvert la marque à la 61e minute, mais Kilmarnock a concédé 
l’égalisation à la 85e minute, avant de s’incliner à la 90+1e minute 
avec le deuxième but adverse, enregistrant ainsi sa deuxième 
défaite de la saison après la défaite en première journée face à 
Hibernian. Kilmarnock pointe à la huitième place au classement 
avec deux points en quatre rencontres. Le prochain match, c’est 
le samedi 22 août en déplacement contre Glasgow Rangers, ac-
tuel leader du championnat écossais.
L’autre buteur du week-end, c’est l’attaquant international 
congolais Cédric Bakambu. Il a inscrit pour son club, Beijing 
Guoan, lors de la 5e journée du championnat du championnat 
de Chine (Chinese Super League), contre Qingdao Huanghai. La 
partie s’est soldée par trois buts partout. Beijing Guoan menait 
jusqu’à trois buts à zéro, avant la remontada d’Huangha avec un 
doublé de Romain Alessandrini (ancien de Marseille, Rennes et 
La Galaxi aux Etats-Unis. Cédric Bakambu a été remplacé à la 
27e minute, après avoir marqué son but à la 18e minute, et son 
équipe menait par deux buts à zéro.
Notons aussi le retour de Yannick Bolasie dans le groupe A d’Everton 
après la fin de son contrat avec Sporting du Portugal. L’entraîneur 
italien Carlo Ancelotti l’a repris dans le groupe et il a eu son premier 
entraînement, lui qui n’a plus fait partie d’Everton depuis sa grave 
blessure en 2016, et depuis prêté à Aston Villa en Angleterre, An-
derlecht en Belgique et Sporting du Portugal.

Martin Enyimo

FOOTBALL

Tshibola et Bakambu buteurs, 
Bolasie dans le noyau A d’Everton
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27 octobre prochain : 80 ans jour 
pour jour après que, le 27 octobre 
1940, le général de Gaulle lançait, 
depuis Brazzaville, son Mani-
feste annonçant la création d’un 
Conseil de défense de l’Empire. 
C’est de l’appel de Brazzaville, 
alors capitale de la France libre, 
que tous les peuples africains 
étaient partis, pendant la Seconde 
Guerre mondiale, pour s’engager 
à lutter contre le nazisme.
L’année dernière, en reconnais-
sance de ce pan de l’Histoire, en 
pure coïncidence avec l’appel d’ 
Emmanuel Macron depuis le Var 
aux maires de France, les invitant 
à célébrer la mémoire des soldats 
africains qui ont rendu possible 
cette offensive décisive de la Se-

conde Guerre mondiale, Thierry 
Tassez, maire de Verquin, dans le 
département du Pas-de-Calais, en 
région Hauts-de-France avait fait 
élever une stèle en hommage aux 
soldats africains de cette guerre. 
Celle-ci représente le général de 
Gaulle passant en revue les troupes 
africaines à Brazzaville, « capitale » 
de la France libre, en 1940.
Cette cérémonie donnera lieu à 
une semaine socio-culturelle. Elle 
a pour objectif de faire partici-
per, outre les Verquinois jeunes 
et vieux, d’autres Français, des 
Congolais, des amis de la France 
et de l’Afrique, à cette commé-
moration mémorielle, avec des 
activités telles que : conférences, 
tables rondes, ateliers avec les 

élèves de Verquin et une expo-
sition guidée autour de la stèle, 
première du genre en France, 
rendant hommage aux combat-
tants africains qui se sont sacri-
fiés pour libérer la France.
Parmi les intervenants ayant déjà 
donné leur accord de participa-
tion, citons : Assia-Printemps 
Gibirila, Marie Compagne, Brigite 
Levat, Lydia Evoni, Doherti Juvet 
Nguiebe, Amiral Kinz et Brice 
Arsène Mankou qui animera une 
conférence ayant pour thème 
« L’Odyssée des soldats africains 
dans les deux guerres mon-
diales », suivie d’une dédicace 
du livre « L’Odyssée des Soldats 
Noirs de la Guerre de 14-18 ».

 Marie Alfred Ngoma

Il y a dix jours, son décès avait ému la communauté congo-
laise de France. En appui avec l’association la Flamme du 
Congo de Sarcelles, elle s’organise pour réunir les fonds 
susceptibles de permettre le rapatriement du corps au 
Congo. France. Rod Calvet Alain Louhoho est décédé à 
quelques jours des préparatifs des festivités du soixan-
tième anniversaire de l’indépendance du Congo. Son décès 
à l’hôpital de Melun a été constaté à la suite d’un AVC subi 
à bord du train RER D qui le ramenait à son domicile de Le 
Mée-sur-Seine.
Étant sans famille en France et sans ressources, les dé-
marches sont effectuées par les amis proches qui ont l’es-
poir de réunir les frais d’obsèques.
« Au moment où nous célébrons l’unité de notre pays, 
nous en appelons à la solidarité congolaise des 342 000 
km² pour que notre compatriote retrouve la terre de ses 
ancêtres », confie un des amis proches. Et d’expliquer 
qu’un lien internet a été créé pour la circonstance.

 M.A.N.

Stèle de Verquin, le premier monument dédié au sacrifice des soldats africains pendant la Seconde Guerre mondiale,  

dévoilé en 2019 /Crédit photo : Denis Charlet / AFP 

COMMÉMORATION

La ville de Verquin célèbre en octobre 
les 80 ans de l’appel du 18 juin 1940 
Dans le cadre de l’Histoire commune France-Afrique, Verquin abritera, du 21 au 27 octobre, une Semaine socio-
culturelle relative au 80e anniversaire de l’Appel du général De Gaulle à Brazzaville, placée sous la présidence du 
maire de cette commune, Thierry Tassez, et de l’ambassadeur du Congo en France, Rodolphe Adada.  

Rod Calvet Alain Louhoho, décédé le 10 août à l’hôpital de Melun en France 

PARIS

Les Congolais de France mobilisés 
pour le rapatriement du corps  
de Rod Calvet Alain Louhoho 

Le réseau électrique d’Ongogni 
qui vient d’être mis en service est 
connecté au réseau national à partir 
du poste très Haute Tension de Gam-
boma dans le même département. 
«Le réseau est fait d’une ligne 33 
KV érigée sur 43 km avec deux 
types de supports pour l’aligne-
ment de 567 poteaux électriques 
avec des dérivations sur deux 
postes de transformateurs de 630 
KW et d’un éclairage public de 
6 km », a expliqué le ministre de 

l’Aménagement, de l’Equipement du 
territoire et des Grands travaux, Jean 
Jacques Bouya, en précisant qu’il y a 
plus d’une centaine de lampadaires 
LED pour l’éclairage public.
La connexion du district d’Ongogni 
au réseau national permettra, sans 
nul doute, aux populations de se lan-
cer dans les activités génératrices de 
revenus pour tenter de se relancer 
dans cette période d’état d’urgence 
sanitaire où les secteurs formel et 
informel ont été durement frappés 
pendant le confinement.
Pour sa part, le ministre de l’Energie 
et de l’Hydraulique, Serge Blaise Zo-
niaba, a appelé les habitants de cette 
localité à prendre soin de ces équi-
pements qui sont un bien commun 
à tous les Congolais. « Une panne 
survenue ici peut entraîner l’ef-
fondrement  de tout ou d’une par-
tie du réseau », a-t-il indiqué. Selon 
lui, il est nécessaire de combattre in-
dividuellement et collectivement les 
actes de vandalisme sur le réseau.

Rominique MakayaLancement de la connexion électrique d’Ongogni par le Premier ministre /DR

« Le réseau est fait 
d’une ligne 33 KV érigée 

sur 43 km avec deux 
types de supports pour 

l’alignement de 567 
poteaux électriques 
avec des dérivations 
sur deux postes de 

transformateurs de 630 
KW et d’un éclairage 

public de 6 km »,

DÉPARTEMENT DES PLATEAUX

Le district d’Ongogni électrifié
Le Premier ministre, Clément Mouamba, a mis en service, le 17 août, la ligne de raccordement électrique de ce district du 
département des Plateaux à la grande satisfaction des populations.  


